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ans les années 1920, L’Action française de Montréal était le flambeau 
intellectuel du nationalisme canadien-français. Cette revue mensuelle, 
dirigée par Lionel Groulx, entendait « reconstituer la plénitude de notre 
vie française » dans une société de plus en plus marquée par l’influence 
de la culture matérialiste anglo-américaine. Son combat identitaire, à la 

fois conservateur et d’avant-garde, reposait sur l’union de la langue et de la foi, la 
reconquête économique et le projet d’indépendance politique. L’Action française 
conceptualisa un modèle de société alternatif à contre-courant du grand capitalisme 
industriel, qu’elle associait à « l’esprit anglo-saxon ». Son idéal de classicisme français, 
d’ordre latin et de spiritualité chrétienne critiquait radicalement une certaine vision 
de la modernité, fondée sur l’individualisme à tout crin. Abordant toutes les questions 
politiques, économique, culturelles et religieuses d’une société québécoise alors en 
pleine mutation, et déjà en marche vers la Révolution tranquille, L’Action française 
voulait unifier et orienter les efforts de survivance de la nation canadienne-française 
par une doctrine cohérente et mobilisatrice. La redécouverte de ce « nationalisme 
intégral » pourrait alimenter la réflexion contemporaine sur les fondements historiques 
et les valeurs identitaires d’une société québécoise qui semble être désespérément à 
la recherche de nouveaux points de repères. 
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PRÉSENTATION 

 

Lionel Groulx, directeur de L’Action française

 
Dans les années 1920, L’Action française de Montréal était le flambeau 

intellectuel du nationalisme canadien-français. Cette revue mensuelle, dirigée par 
Lionel Groulx, entendait « reconstituer la plénitude de notre vie française » dans 
une société de plus en plus marquée par l’influence de la culture matérialiste 
anglo-américaine. Son combat identitaire, à la fois conservateur et d’avant-garde, 
reposait sur l’union de la langue et de la foi, la reconquête économique et le 
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projet d’indépendance politique. L’Action française conceptualisa un modèle de 
société alternatif à contre-courant du grand capitalisme industriel, qu’elle associait 
à « l’esprit anglo-saxon ». Son idéal de classicisme français, d’ordre latin et de 
spiritualité chrétienne critiquait radicalement une certaine vision de la modernité, 
fondée sur l’individualisme à tout crin. Abordant toutes les questions politiques, 
économique, culturelles et religieuses d’une société québécoise alors en pleine 
mutation, et déjà en marche vers la Révolution tranquille, L’Action française voulait 
unifier et orienter les efforts de survivance de la nation canadienne-française par 
une doctrine cohérente et mobilisatrice. La redécouverte de ce « nationalisme 
intégral » pourrait alimenter la réflexion contemporaine sur les fondements historiques 
et les valeurs identitaires d’une société québécoise qui semble être désespérément 
à la recherche de nouveaux points de repères. 
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L'Action française, vol. VI, no 2, août 1921. Source : Wikipédia
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INTRODUCTION 

« Notre doctrine, elle peut tenir tout entière en cette brève formule : 
nous voulons reconstituer la plénitude de notre vie française1 ». 

Lionel Groulx 

 

C’est ainsi que Lionel Groulx (1878-1967) résumait le programme de la 
Ligue d’Action française de Montréal. Ce mouvement para-politique avait succédé 
en 1916 à la Ligue des droits du français, fondée en 1913. Le changement de nom 
indiquait un changement d’optique. Les nationalistes canadiens-français avaient 
compris que le combat identitaire ne pouvait se restreindre au domaine 
linguistique, mais qu’il devait englober tous les aspects de la vie sociale. La Ligue 
d’Action française publia de 1917 à 1928 une revue mensuelle de grande qualité 
pour combattre les influences délétères du colonialisme britannique et du maté-
rialisme américain. Son nationalisme intégral, que l’on appellerait aujourd’hui 
« identitaire », entendait restaurer le type ethnique que la France avait laissé sur 
les rives du Saint-Laurent avant la Conquête anglaise de 1760, en l’émondant de 
ses végétations étrangères pour le rattacher aux sources vives de son passé. 
L’Action française faisait reposer l’esprit national sur la foi catholique et la culture 
classique. Selon Groulx, l’identité canadienne-française avait été altérée par la 

                                               
1 Lionel Groulx, « Notre doctrine », L’Action française (désormais AF), janvier 1921, p. 25. 
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domination britannique (1760-1867) et par le double patriotisme introduit sous la 
Confédération de 1867, un double attachement à la grande patrie canadienne et 
à la petite patrie québécoise. Sir Wilfrid Laurier, qui fut premier ministre du Canada 
de 1896 à 1911, incarnait l’anglomanie triomphante de l’époque victorienne 
lorsqu’il disait, malgré ses origines purement canadiennes-françaises : « I am 
British to the Core. » (Je suis britannique jusqu’à la moelle.) L’Action française 
dénonçait cette tendance à l’acculturation, cette subtile assimilation des men-
talités anglo-saxonnes qui pouvaient cohabiter, en apparence, avec une certaine 
survivance française. Elle voulait mettre un terme à cette division du sentiment 
national en développant un patriotisme exclusivement canadien-français. 

Sur le plan des moyens, L’Action française prônait la création d’un État 
français indépendant, le développement d’une économie nationale et chrétienne 
qui rejetait à la fois le capitalisme et le socialisme, les progrès de l’instruction et le 
renforcement de la pédagogie classique, la défense des valeurs sociales et 
familiales traditionnelles, et, surtout, l’édification d’une société ordonnée aux fins 
surnaturelles de l’homme. Son nationalisme était intrinsèquement lié, mais toujours 
subordonné, au catholicisme en vertu de la primauté du spirituel sur le temporel. 

L’Action française rêvait sans doute de fonder un parti politique nationaliste, 
mais elle ne disposait pas des ressources nécessaires. Le régime parlementaire de 
type britannique, qui est en vigueur au Canada, favorise le maintien du bipar-
tisme, de cette lutte généralement factice entre deux frères ennemis, mais jumeaux, 
le parti libéral (rouge) et le parti conservateur (bleu). Ces deux formations 
adhéraient à la même idéologie libérale, fondée sur la démocratie parlementaire, 
le laisser-faire économique et le principe de la séparation de l’Église et de l’État. 
L’Action française dénonçait « l’esprit de parti », qui divisait inutilement les 
Canadiens français en « bleus » et en « rouges ». Mais elle ne pouvait rien faire de 
plus que de chercher à influencer ces deux grands partis, et parfois avec succès. 
Quelques ministres libéraux étaient réceptifs aux idées de L’Action française; et le 
parti conservateur provincial semblera se rapprocher des nationalistes à la fin des 
années 1920. Mais le rayonnement de L’Action française toucha davantage le 
clergé et les jeunes intellectuels. La montée du nationalisme canadien-français 
d’après la Seconde Guerre mondiale, qui se manifesta d’abord par l’autonomisme 
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provincial du premier ministre Maurice Duplessis dans les années 1950, et ensuite 
par l’émergence du projet indépendantiste dans les années 1960, découle en 
partie du travail de préparation intellectuelle de L’Action française. 

En 1918, l’abbé Lionel Groulx, qui enseignait l’histoire du Canada à l’Université 
de Montréal, prit la direction de la revue avec l’autorisation de son archevêque, 
Mgr Paul Bruchési. Il travaillait dans les locaux du presbytère de son ami Philippe 
Perrier, curé de la paroisse Saint-Enfant-Jésus du Miles End, à Montréal. L’Action 
française n’était pas officiellement une publication ecclésiastique, mais tout le 
monde savait qu’elle était dans les bonnes grâces de l’archevêché de Montréal. Le 
nom de Lionel Groulx incarne l’esprit du Québec catholique et conservateur 
d’avant la Révolution tranquille (1960), tant pour ses admirateurs que pour ses 
détracteurs. Aujourd’hui, les bien-pensants de la rectitude politique vilipendent le 
« groulxisme » qu’ils associent à l’obscurantisme clérical, voire au racisme et à 
l’antisémitisme2. Mais cette intelligentsia subventionnée aurait probablement été 
groulxienne à l’époque où l’adhésion à cette école de pensée ouvrait les portes 
des carrières universitaires et journalistiques. En réalité, Lionel Groulx reste la 
plus brillante figure de l’histoire intellectuelle canadienne-française. Le grand 
nombre d’études que l’on consacre encore aujourd’hui à celui que l’on a sur-
nommé « notre historien national » suffirait à le prouver. Lionel Groulx fut un 
chercheur à la fine pointe des méthodes scientifiques de son temps, un polémiste 
de grande dignité, un écrivain au talent remarquable et, surtout, un prêtre d’une 
admirable profondeur spirituelle. C’était un prêtre-éducateur par vocation qui 
exerça son ministère dans le domaine politique par la volonté de la Providence 3. 
Il fut pour son petit peuple une sorte de « directeur de conscience », largement 
écouté et admiré, mais peu suivi comme le sont la plupart des directeurs de 
conscience. 
                                               
2 Pour un anti-groulxisme primaire, voir Esther Delisle, Le Traître et le Juif : Lionel Groulx, Le Devoir et le 
délire du nationalisme d’extrême-droite dans la province de Québec, Outremont, L’Étincelle, 1992, 284 p. 
3 Pierre Trépanier, « Introduction : Ascèse et action, les impatiences de Lionel Groulx (1899-1906) », 
dans Lionel Groulx, Correspondance (1894-1867), vol. 1 : Le prêtre-éducateur (1894-1906), Montréal, 
Fides, 1989, p. lxxiii-cxv; « Introduction : L’éducation intellectuelle et politique de Lionel Groux (1906-
1909) », ibid., vol. 2 : Un étudiant à l’école de l’Europe, 1993, p. xxxvii-liv. 
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L’Action française de Montréal avait adopté le nom du journal royaliste de 
Charles Maurras pour montrer son attachement à la France catholique et 
traditionnelle en lutte contre la République laïciste et cosmopolite. Mais il ne faut 
pas en conclure que la revue de Lionel Groulx n’était que le pendant québécois de 
L’Action française de Paris, même si elle l’appelait affectueusement « notre 
grande sœur ». À cette époque, les journaux et les revues du Québec reprenaient 
souvent le nom d’une prestigieuse publication française. Cela démontrait une 
certaine sympathie, mais pas nécessairement une filiation idéologique. La pensée 
de L’Action française de Montréal puisait dans le terroir canadien bien plus qu’aux 
sources de la mère-patrie. Elle rejoignait L’Action française de Paris dans sa 
défense de l’Église catholique et des traditions nationales, mais elle n’adhérait ni 
au royalisme ni au positivisme de Charles Maurras. La monarchie était difficilement 
compatible avec les conditions sociales de l’Amérique, comme Maurras le recon-
naissait lui-même; et la philosophie positiviste d’Auguste Comte, qui était à la 
base de la doctrine maurrassienne, paraissait trop suspecte aux yeux de l’Église. 
En 1928, Lionel Groulx rebaptisa d’ailleurs sa revue « L’Action canadienne-
française » pour se dissocier de L’Action française de Paris, qui venait d’être con-
damnée par Rome. Certes, on retrouve dans les deux publications la même vision 
du monde, un commun dédain pour la démocratie, une critique acerbe du 
libéralisme et de la modernité, une certaine nostalgie pour la civilisation d’Ancien 
Régime; mais le nationalisme de L’Action française de Montréal était plus barrésien 
que maurrassien, plus culturel que politique. 

Au fond, L’Action française de Montréal combattait dans les années 1920 
les idées libérales qui finiront par triompher dans les années 1960 et qui trans-
formeront le « Canadien français » en « Québécois », c’est-à-dire en une sorte 
d’Américain francophone, démocrate et laïque, individualiste et matérialiste, 
cosmopolite et déraciné. Son combat se rattachait au vaste conflit intellectuel et 
moral qui divise l’Occident depuis 1789, la lutte entre la civilisation chrétienne 
fondée sur la Loi de Dieu et la civilisation libérale fondée sur les Droits de 
l’Homme. L’Action française élabora une doctrine contre-révolutionnaire qui 
répondait à l’avance à tous les arguments de la Révolution tranquille.  
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Rappelons que les descendants des colons français d’Amérique ont porté 
plusieurs noms au cours de leur histoire. Dès la fin du XVIIe siècle, les « Français 
du Canada », c’est-à-dire nés au Canada, se disaient « Canadiens », par opposition 
aux « Français de France », qui étaient nés en métropole. Après la Conquête 
anglaise de 1760, on a continué à parler de la « nation canadienne » dans le sens 
du peuple de langue française et de religion catholique. Mais dans la seconde 
moitié du XIXe siècle, les Anglais du Canada ont commencé à se dire « Canadians » 
et à surnommer « French Canadians » les vrais Canadiens. Ces derniers ont fini 
par adopter la nouvelle appellation de « Canadiens français » après la Première 
Guerre mondiale. À la fin des années 1960, le terme « Québécois » a remplacé 
celui de « Canadien français ». La Révolution tranquille a tellement transformé 
notre société, qu’il a fallu modifier notre nom collectif, ce qui se voit rarement 
dans l’histoire des peuples. La Révolution de 1789 a profondément changé la 
nation française, mais les Français ont continué à s’appeler des Français. Les 
Polonais ont passé d’un royaume à l’autre à plusieurs reprises, mais ils se sont 
toujours appelés des Polonais. Notre cas est exceptionnel. À notre avis, ce chan-
gement de nom ne s’explique pas essentiellement par la montée de l’indépendan-
tisme, mais plutôt par le triomphe du laïcisme. L’appellation « Canadien français » 
rappelait trop l’union de la nationalité et de la religion, dans l’esprit de la célèbre 
maxime : « La langue gardienne de la foi ». Or les « Québécois » se définissent 
maintenant comme un peuple francophone, laïc, multiculturel et démocratique. 
Cependant, nous préférons employer dans notre essai le terme « Canadien français », 
qui était en usage à l’époque dont nous parlons. 

Le Québec contemporain continue à glorifier la funeste Révolution tranquille, 
qui ruina son identité catholique et française. Mais les observateurs lucides 
reconnaissent désormais, ne serait-ce que du bout des lèvres, que cette « nation 
québécoise », que l’on n’ose plus définir, a perdu tous ses points de repères. En 
1956, le Rapport Tremblay décrivait clairement la nation canadienne-française 
comme « un peuple chrétien et français ». En 2008, le Rapport Bouchard-Taylor 
ne définissait pas la nation québécoise. Il se contentait d’affirmer par la négative, 
et dans un style abscons, que « l’héritage canadien-français ne peut plus occuper 
à lui seul l’espace identitaire québécois, mais qu’il doit s’articuler aux autres 
identités dans un esprit d’interculturalisme pour nourrir la culture publique com-
mune, faite de valeurs et de droits universels ». En d’autres mots, l’identité québécoise 
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repose maintenant sur la Déclaration universelle des droits de l’homme. En quoi 
consiste alors sa spécificité, le fondement de son identité? Après avoir été soumis 
aux impérialismes français, britannique et américain, le Québec se dissout 
maintenant dans l’invisible empire onusien. 

Mais le débat sur l’identité québécoise reste vif. La redécouverte des idées 
de L’Action française pourrait fournir au Québec actuel des éléments de conscience 
nationale. Il faut savoir d’où l’on vient pour savoir qui l’on est, et décider où l’on 
va. L’Action française proposait une « certaine idée du Canada français », une idée 
qui pourrait inspirer ceux qui rêvent encore d’une société québécoise distincte en 
Amérique du Nord. Comme le disait Lionel Groulx devant un Cercle d’Action 
française à Paris : « Les peuples se mesurent, non pas à la pyramide d’or qu’ils 
peuvent entasser, mais d’abord, sans doute, à l’altitude de leur esprit. (…) Un 
flambeau catholique, si modeste soit-il, ne doit pas s’éteindre. Un continent qui 
veut bien se porter doit garder un peu de terre française4. » 

                                               
4 Lionel Groulx, « La France d’outre-mer » (1922), Notre maître le passé, tome 2, Montréal, Alain Stanké, 
coll. Québec 10/10, 1977, p. 304-305. 
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LA RECONQUÊTE ÉCONOMIQUE 

« La question nationale est une question économique5. » 

Édouard Montpetit 

 

Cette phrase, qui parut dans le premier numéro de L’Action française, 
résume le programme de libération nationale de la revue. Si L’Action française de 
Paris disait : « Politique d’abord », L’Action française de Montréal disait plutôt : 
« Économique d’abord. » Elle ne pensait pas que la richesse matérielle, qui préoc-
cupe la science économique, était au-dessus du bien commun, qui relève de la 
science politique. Mais elle considérait que, dans l’ordre chronologique des priorités, 
les Canadiens français devaient d’abord reconquérir leur économie avant d’envi-
sager leur indépendance politique.  

Le problème de l’infériorité économique des Canadiens français a soulevé 
beaucoup de débats6. Le Québec fut à l’avant-garde de la révolution industrielle 
canadienne à la fin du XIXe siècle, et Montréal était alors la métropole du pays. 
Mais l’Ontario a dépassé le Québec dans la première moitié du XXe siècle, et 
Toronto est devenue la métropole du Canada vers 1960. Cependant, le point essentiel 

                                               
5 Édouard Montpetit, « Vers la supériorité », AF, janvier 1917, p. 2. 
6 René Durocher et Paul-André Linteau, Le retard du Québec et l’infériorité économique des Canadiens 
français, Montréal, Boréal Express, 1971, 127 p. 
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est que l’économie québécoise était - et est encore largement - contrôlée par la 
bourgeoisie anglophone de Montréal. L’Anglais est le patron, le Canadien français 
l’employé. Comment expliquer ce clivage socio-ethnique? L’historien fédéraliste 
et anglophile Fernand Ouellet l’expliquait par la théorie wébérienne de la 
supériorité des peuples protestants sur les peuples catholiques dans l’ordre du 
progrès matériel7. Sa théorie faisait écho au préjugé, autrefois largement répandu 
au Québec, selon lequel les Anglais avaient davantage le « sens des affaires » que 
les Canadiens français. L’historien indépendantiste Maurice Séguin considérait 
que la supériorité économique anglophone découlait plutôt de la Conquête8. Le 
groupe ethnique qui dispose du pouvoir politique dans un pays, disait-il, finira toujours 
par s’emparer du pouvoir économique, même s’il reste démographiquement mino-
ritaire. Ces deux écoles de pensée proposaient donc des solutions différentes. 
Pour les tenants de la théorie culturelle, les Canadiens français devaient, tout en 
conservant la langue française, adopter le modèle pédagogique anglo-saxon pour 
acquérir le « sens pratique de la race supérieure ». C’est l’optique qui orienta la 
réforme scolaire québécoise de 19659. Pour les tenants de la théorie politique, 
c’est l’indépendance qui pouvait procurer aux Canadiens français les moyens de 
reprendre le contrôle de leur économie. 

L’Action française rejetait avec mépris le « funeste cliché » de la supériorité 
des « méthodes commerciales anglo-saxonnes10 ». Les Allemands et les Japonais 
n’avaient-ils pas réussi à concurrencer l’industrie britannique sans renier leur iden-
tité? Le commerce, disait Esdras Minville, est un art universel qui peut s’adapter 
                                               
7 Fernand Ouellet, Histoire économique et sociale du Québec, 1760-1850 : structures et conjonctures, 
Montréal, Fides, 1966, 639 p.; Max Weber, L’éthique protestante et l’esprit du capitalisme (1904), suivi 
d’autres essais , Paris, Gallimard, 2003, 531 p. 
8 Maurice Séguin, L’idée d’indépendance au Québec. Genèse et historique, Montréal, Boréal Express, coll. 
17/60, 1977, 66 p.; Histoire de deux nationalismes au Canada, Montréal, Guérin, 1997, 452 p.; Jean 
Lamarre, Le devenir de la nation québécoise selon Maurice Séguin, Guy Frégault et Michel Brunet (1944-
1969), Sillery, Septentrion, 1993, 561 p. 
9 Jean-Claude Dupuis, « Au cœur de la Révolution tranquille, la réforme scolaire au Québec (1960-
1970) », Le Sel de la Terre, no 72 (printemps 2010), p. 169-194. 
10 Esdras Minville, « L’éducation économique », L’Action canadienne-française (désormais ACF), mai 
1928, p. 262-286; en réponse au gérant-général de la Banque Canadienne Nationale qui soutenait la 
thèse inverse : Beaudry Leman, « À travers notre correspondance », ACF, mai 1928, p. 288-293. 
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aux particularités culturelles de chaque peuple, depuis les Phéniciens jusqu’aux 
Canadiens français. Pour remporter la guerre économique, il n’est pas nécessaire 
de créer une civilisation hybride, mi-française et mi-américaine. À son avis, la 
richesse matérielle est parfaitement compatible avec le maintien des traditions 
nationales. 

Au début des années 1920, la science économique était embryonnaire au 
Québec. Errol Bouchette est considéré comme le premier « économiste » 
canadien-français, bien qu’il ait plutôt été un journaliste et un fonctionnaire11. 
L’Action française se réclamait de ce précurseur, mais sans le suivre véritablement12. 
Bouchette était un nationaliste pancanadien qui prônait une certaine fusion des 
peuples anglais et français. C’était un libéral réformiste plus attiré par le 
socialisme britannique du Labour Party que par la doctrine sociale de l’Église. Il 
eut le mérite de proposer que l’État provincial soutienne le développement indus-
triel du Québec, mais ses idées restaient finalement dans le cadre du libéralisme 
économique. 

Édouard Montpetit (1881-1954) et Esdras Minville (1896-1975) ont été les 
deux économistes de L’Action française. Le premier a fondé la Faculté des sciences 
sociales de l’Université de Montréal et le second a été directeur de l’École des 
Hautes Études Commerciales. 

Montpetit insistait sur le développement des écoles techniques, sur le rôle 
organisateur de l’État et sur la canalisation de l’épargne canadienne-française par 
la pratique du « patriotisme des affaires13 ». L’État, disait-il, doit planifier l’économie 
en temps de paix comme en temps de guerre. Le gouvernement provincial devrait 
inventorier les ressources naturelles du Québec pour planifier leur exploitation, 
mais aussi leur conservation, surtout dans le domaine forestier.  

                                               
11 Errol Bouchette, L’indépendance économique du Canada français, Arthabaska, La Compagnie 
d’Imprimerie d’Arthabaska, 1906, 334 p. 
12 Édouard Montpetit, « Les précurseurs : Errol Bouchette et l’indépendance économique du Canada 
français », AF, janvier 1919, p. 5-21. 
13 Édouard Montpetit, « Nos forces économiques », AF, novembre 1918, p. 482-509. 
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Montpetit recommandait de créer un ministère 
provincial de l’industrie, du travail et de la statis-
tique. Mais il précisait que le rôle de l’État devait 
se limiter à stimuler et à soutenir les énergies, 
sans se substituer à l’entreprise privée, qui devait 
rester le moteur de l’économie. L’industrie moderne 
exige une organisation scientifique du travail 
fondée sur une application modérée du taylo-
risme14; c’est pourquoi Montpetit approuve le 
progrès des lois sociales et du syndicalisme ca-
tholique. La science doit s’allier à l’industrie en 
s’inspirant du modèle des vieilles universités 

britanniques qui ont su intégrer les nouvelles disciplines techniques. Il faut, dit-il, 
ouvrir une faculté des sciences à l’Université de Montréal et une section de chimie 
à l’École Polytechnique. Le professeur d’université doit devenir un chercheur 
autant qu’un enseignant. Mais il n’est pas nécessaire de rejeter « l’esprit 
français » pour favoriser le progrès économique. La pédagogie classique doit 
continuer à former la classe d’affaires canadienne-française, qui aura toujours 
besoin d’une solide culture générale. Si l’agriculture reste aux yeux d’Édouard 
Montpetit le « refuge de la nationalité », elle doit améliorer ses méthodes à la 
lumière de la science agronomique. L’agriculteur doit devenir un homme d’affaires 
pour que le « bas de laine paysan » puisse fournir les capitaux nécessaires au 
décollage industriel du Canada français.  

L’économiste Édouard Montpetit

Cependant, Édouard Montpetit rappelle que le but de la richesse matérielle 
est de favoriser le progrès spirituel : « Ce sera le mérite de l’industrie contemporaine 
que d’avoir permis à l’homme de vivre un peu plus la vie de l’esprit et du cœur en 
s’assurant un peu mieux chaque jour la vie du corps15. » 

                                               
14 Taylorisme : système des usines de production à la chaine inventé vers 1880 par l’ingénieur américain 
Frederick Winslow Taylor (1856-1915) et propagé par son ouvrage The Principles of Scientific 
Management (1911), traduction La direction scientifique des entreprises, Paris, Dunod, 1965, 307 p. 
15 Édouard Montpetit, « L’indépendance économique des Canadiens français », AF, janvier 1921, p. 7. 
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En 1921, L’Action française publia une « enquête » sur le problème écono-
mique, c’est-à-dire une série d’articles qui s’échelonnait sur toute l’année. Lionel 
Groulx commença par préciser les rapports entre l’économie et la nation16. Il 
disait ne pas craindre les progrès de l’industrie en tant que tels, mais le « culte 
des forces matérielles » qui semblait les accompagner. Toutefois, la guerre 
économique est un fait, dit-il, et la province de Québec possède trop de richesses 
naturelles pour ne pas attirer les grandes puissances financières. Selon Groulx, la 
question est désormais de savoir si ces richesses seront exploitées par et pour les 
Canadiens français ou par et pour les étrangers. Mais il faut orienter le déve-
loppement économique dans le sens des valeurs catholiques et des traditions 
nationales. La pensée économique de L’Action française reste subordonnée à son 
nationalisme intégral, de nature essentiellement culturelle et spirituelle. Pour 
jouer efficacement son rôle économique, écrit le directeur de la revue, le gouver-
nement provincial doit d’abord « admettre que l’être ethnique de l’État québécois 
est fixé depuis longtemps et de façon irrévocable17 ». 

Antonio Perrault étudie l’aspect moral du problème économique pour 
répondre à ceux qui affirmaient que l’enrichissement des Canadiens français 
risquait de fausser leur vocation spirituelle en matérialisant leur culture18. Il 
rappelle que l’Église ne condamne pas la prospérité économique des familles et 
des sociétés, mais qu’elle condamne le matérialisme qui borne aux choses 
secondaires les horizons de l’humanité. Le progrès matériel risque effectivement 
de provoquer une régression morale s’il n’est pas lié aux données supérieures de 
l’âme. Il faut tempérer la richesse par le renoncement chrétien. Évitons d’élever 
une cloison entre la vie professionnelle et la vie privée. Un bon catholique ne peut 
se permettre d’être dépourvu de principes moraux en affaires. Mais pour sauve-
garder son âme, la nation canadienne-française doit néanmoins remporter la lutte 
économique contre ses rivaux anglo-saxons. 

                                               
16 Lionel Groulx, « Le problème économique : notre consultation de 1921 », AF, décembre 1920, p. 558-
565.  
17 Lionel Groulx, « Le problème économique : conclusion », AF, décembre 1921, p. 721. 
18 Antonio Perrault, « L’aspect moral », AF, février 1921, p. 66-85. 
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Les autres articles de l’enquête exposaient les éléments plus pratiques du 
programme économique de L’Action française : création d’un ministère provincial 
des ressources naturelles19, développement des écoles d’agriculture20, mécanisation 
de la production agricole21, construction d’une marine marchande nationale et 
d’un service de renseignements commerciaux22, recherche scientifique à des fins 
industrielles23, canalisation de l’épargne par les assurances et les mutualités. Le 
Québec devait s’inspirer de la Belgique pour implanter un cours commercial moyen, 
et on parlait même de la future utilisation de l’énergie nucléaire24. 

Les collaborateurs de la revue semblaient diverger d’opinion sur le problème 
de la propriété des ressources naturelles. Édouard Montpetit acceptait de laisser 
ces richesses aux mains des capitalistes étrangers tant que les Canadiens français 
n’auraient pas les moyens de les exploiter eux-mêmes25. Mais Georges Pelletier 
préférait les laisser en friche jusqu’au jour où ses compatriotes seraient en mesure 
de les exploiter eux-mêmes26. Olivar Asselin dénonçait les concessions à long terme 
accordées aux compagnies américaines par le gouvernement de Louis-Alexandre 
Taschereau, mais il proposait seulement de réduire la durée des baux et d’augmenter 
les redevances27. L’Action française ne songeait pas encore à régler ce problème 
par l’étatisation. Georges Pelletier écrivait que même s’il devenait indépendant, le 
Québec devrait respecter les contrats conclus avec les étrangers. Toutefois, Olivar 
Asselin proposera en 1928 d’étatiser les ressources hydroélectriques de la province, 
ouvrant ainsi la voie à une idée qui deviendra un leitmotiv des nationalistes canadiens-

                                               
19 Émile Miller, « Notre avoir économique », AF, avril 1921, p. 194-208. 
20 Anatole Vanier, « Le facteur agricole », AF, mai 1921, p. 258-273. 
21 Georges Pelletier, « Notre industrie », AF, juin 1921, p. 322-356. 
22 Léon Lorrain, « Le commerce canadien-français », AF, juillet 1921, p. 386-396. 
23 J.-E. Gendreau, « Le problème économique et l’enseignement scientifique supérieur », AF, novembre 
1921, p. 642-657. 
24 Henry Laureys, « Notre enseignement commercial et technique », AF, septembre 1921, p. 514-545. 
25 Édouard Montpetit, « L’indépendance économique des Canadiens français », AF, janvier 1921, p. 18. 
26 Georges Pelletier, « Les obstacles économiques à l’indépendance du Canada français », AF, août 1922, 
p. 69. 
27 Olivar Asselin, « Les lacunes de notre organisation économique », AF, mars 1921, p. 130-146. 
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français dans les années 1930, mais qui ne sera finalement mise en œuvre qu’en 
196328. 

Notons que le thème de l’agriculture restait plutôt secondaire dans l’enquête 
de 1921. Aux yeux des collaborateurs, le problème économique était essentiellement 
une question industrielle. Par ailleurs, L’Action française ne se démarquait pas 
encore du libéralisme économique. On voulait construire une économie nationale, 
mais sans développer un modèle économique différent. À cette époque, la pensée 
économique de L’Action française restait sous l’influence d’Édouard Montpetit, 
qui était un libéral réformiste plutôt qu’un véritable catholique social29. 

L’Action française se démarqua 
davantage du libéralisme économique 
avec Esdras Minville, qui se joignit à 
la revue en 1924. Minville élabora 
une doctrine de régionalisme éco-
nomique fondée sur l’équilibre entre 
le centre et la périphérie30. L’éco-
nomie nationale devait reposer sur 
une chaîne de petites et moyennes 
entreprises privées en s’appuyant 
sur le secteur agricole, le seul sec-
teur véritablement contrôlé par les 
Canadiens français. Esdras Minville, professeur aux HEC

                                               
28 Olivar Asselin, « L’industrie dans l’économie du Canada français », ACF, septembre 1928, p. 175. 
29 Jean-Baptiste Duroselle, Les débuts du catholicisme social en France (1822-1870), Paris, Presses 
universitaires de France, 1951, 787 p.; Robert Talmy, Aux sources du catholicisme social, l’école de La 
Tour du Pin, Tournai, Desclée, 1963, 304 p. 
30 Dominique Foisy-Geoffroy, Esdras Minville : nationalisme économique et catholicisme social au 
Québec durant l’entre-deux-guerres, Québec, Septentrion, 2004, 174 p. 
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La terre ne ment pas. Source : The Canadian Encyclopedia © 2011 Historica-Dominion

À cette époque, tous les économistes, même libéraux, accordaient une 
importance capitale à l’agriculture, qui comptait encore pour 50% du produit 
intérieur brut canadien. Auguste J. de Bray, par exemple, pensait que l’agriculture 
occuperait toujours la première place31. Si l’industrie semblait progresser plus 
rapidement, c’est parce qu’elle en était à ses débuts; mais les courbes de croissance 
des deux secteurs finiraient par devenir parallèles. La crise économique de 1929 
sembla d’ailleurs prouver que le progrès industriel ne pouvait être indéfini. On ne 
s’imaginait pas alors que l’industrie dépasserait l’agriculture comme elle le fera 
après la Seconde Guerre mondiale. Esdras Minville n’allait donc pas à contre-
courant lorsqu’il présentait l’agriculture comme la base du développement industriel. 
Mais sa pensée économique n’était pas « agriculturiste » au sens que l’historien Michel 
Brunet donnait à cette expression32. Minville ne s’opposait pas à 

                                               
31 Auguste J. de Bray, L’essor industriel et commercial du peuple canadien, Montréal, Librairie 
Beauchemin, 1914, p. 65. 
32 Michel Brunet, « Trois dominantes de la pensée canadienne-française : l’agriculturisme, l’antiétatisme 
et le messianisme », La présence anglaise et les Canadiens, Montréal, Beauchemin, 1968, p. 113-166. 
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l’industrialisation en vertu d’une quelconque vision bucolique et passéiste du 
Canada français. À ses yeux, l’agriculture devait servir de tremplin pour l’industrie. 
Dans les années 1930, alors que la plupart des économistes, au Canada comme 
ailleurs, prônaient une politique de retour à la terre, il défendra plutôt la vocation 
industrielle du Québec33. En fait, Minville s’opposait surtout à la concentration 
industrielle et urbaine dans une optique de décentralisation économique, plus 
compatible avec une conception chrétienne de la société. 

Esdras Minville dénonçait les investissements américains parce qu’ils créaient un 
« Sur-État économique » capable de tenir en laisse l’État politique34. Si le gouver-
nement, disait-il, soutient avec tant de zèle la grande industrie étrangère, alors 
qu’il fait si peu pour la petite industrie nationale, c’est parce qu’il est déjà sous 
l’emprise des « forces occultes de la puissance financière ». Esdras Minville était 
plus interventionniste qu’Édouard Montpetit. Il suggérait à l’État d’adopter un 
plan de développement économique plutôt qu’une simple politique de coordi-
nation35. Minville envisageait également d’étendre l’action des coopératives à des 
petites et moyennes industries régionales. Il encourageait l’œuvre des caisses 
populaires, fondées par Alphonse Desjardins dans l’esprit du catholicisme social, 
une institution financière qui jouera plus tard un rôle majeur dans l’économie 
québécoise36. Cependant, le thème du corporatisme ne se retrouve pas encore 
sous la plume d’Esdras Minville. Les nationalistes canadiens-français ne s’inspireront 

                                               
33 François-Albert Angers, « La pensée économique d’Esdras Minville », dans Robert Comeau, dir., 
Économie québécoise, Montréal, Presses de l’Université du Québec, 1969, p. 465-483. 
34 Esdras Minville, « Les Américains et nous », AF, août 1923, p. 97-105; « Le capital étranger », AF, juin 
1924, p. 323-349. 
35 Esdras Minville, « Industrie et commerce », AF, octobre 1927, p. 203-217. Cet article était signé 
L’Action française, mais on y reconnaît facilement la plume de Minville. 
36 Alphonse Desjardins, Les caisses populaires. Conférence donnée devant les délégués de l’Association 
canadienne-française de l’éducation de l’Ontario, Ottawa, La Compagnie d’Imprimerie d’Ottawa, 1912, 
20 p.; Yves Roby, Alphonse Desjardins et les caisses populaires (1854-1920), Montréal, Fides, 1964, 149 
p.; Pierre Poulin, Histoire du Mouvement Desjardins, Montréal, Québec/Amérique, 1990, 3 tomes. 
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de ce modèle d’organisation sociale qu’après 1930, dans le contexte de la Grande 
Dépression et à la lumière de l’encyclique de Pie XI, Quadragesimo anno37. 

Le fil conducteur de la pensée éco-
nomique d’Esdras Minville était le problème 
démographique. Son modèle d’économie ré-
gionale visait essentiellement à maintenir 
le nombre des Canadiens français. Le sous-
développement économique du Québec 
obligeait alors plusieurs Canadiens français 
à émigrer aux États-Unis pour trouver des 
emplois dans les industries textiles de la 
Nouvelle-Angleterre. Le premier ministre 
libéral du Québec, Louis-Alexandre Taschereau 
(1920-1936), reconnaissait la gravité du 
problème de « l’exode »; mais il entendait 
le résoudre par un développement indus-

triel fondé sur les investissements étrangers : « Je préfère, disait-il, importer des 
capitaux américains au Québec, plutôt que d’exporter des Canadiens français aux 
États-Unis. » En revanche, les libéraux ne voyaient aucun mal à ce que leurs com-
patriotes quittent la campagne pour travailler à la ville. Mais L’Action française 
s’inquiétait autant de l’exode rural que de l’émigration aux États-Unis. Selon 
Minville, les sources vives de la nationalité canadienne-française se trouvaient à la 
campagne38. Un peuple, disait-il, ne peut survivre longtemps lorsqu’il est 
massivement absorbé par la ville. La vie urbaine réduit inévitablement le taux de 
natalité39. De plus, elle détruit les traditions nationales et tend à « mécaniser » 

Le premier ministre du Québec  
Louis-Alexandre Taschereau  

entre 1920 et 1936

                                               
37 Pie XI, Quadragesimo anno : un ordre économique chrétien (1931), dans Émile Marmy, La 
communauté humaine selon l’esprit chrétien. Documents, Fribourg-Paris, Éditions Saint-Paul, 1949, p. 
356-413. 
38 Esdras Minville, « Le réservoir de la race », AF, mai 1926, p. 258-276. 
39 Dr Joseph Beaudoin, « La défense de notre capital humain : ses ennemis », AF, mars 1926, p. 130-146. 
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l’individu40. La spécialisation à outrance amollit les capacités de raisonnement, le 
progrès technique dispense de tout effort physique et intellectuel, les loisirs 
artificiels comme le cinéma ruinent l’intelligence et la moralité. La vie rurale 
favorise, au contraire, les vertus sociales et nationales. 

Pourtant, L’Action française ne s’opposait pas à toute forme d’urbanisation. 
Jean-Charles Magnan considérait la croissance des villes comme « une loi écono-
mique à laquelle il faut se soumettre41 ». L’agronome Charles Gagné affirmait que 
« l’exode rural ne doit pas être complètement enrayé42 ». Ce ne sont pas les 
petites villes comme Québec, Trois-Rivières ou Sherbrooke qui attiraient les 
foudres de L’Action française, mais seulement la métropole, Montréal, qui était 
perçue comme un foyer de déchristianisation et d’anglicisation. 

L’historiographie a souvent présenté le nationalisme canadien-français de 
l’entre-deux-guerres comme une école de pensée rétrograde qui s’opposait à la 
modernisation du Québec pour des raisons morales et religieuses43. Mais les 
études historiques plus récentes tendent à rejeter le mythe de la «Grande Noirceur » 
d’avant 1960, cette image d’Épinal d’un Québec monolithique, unanimement 
catholique, conservateur et passéiste. En fait, l’idéologie libérale était largement 
répandue bien avant la Révolution tranquille44. Dans les années 1920, le catho-
licisme exerçait encore une influence prépondérante dans l’éducation, la culture 
et la famille, bien que cette influence soit parfois contestée par une aile plus ou 

                                               
40 Minville, « Le réservoir de la race », p. 271 et 274. 
41 Jean-Charles Magnan, « L’émigration à la ville », AF, avril 1926, p. 195-204. 
42 Charles Gagné, « Notre problème agricole (I) : les faits », AF, février 1924, p. 91-102. 
43 Susan Mann, Lionel Groulx et L’Action française : le nationalisme canadien-français dans les années 
1920, Montréal, Victor Lévy Beaulieu, 2005, 193 p.; Yvan Lamonde, Histoire sociale des idées au Québec, 
tome 2 : 1896-1929, Montréal, Fides, 2000, 323 p.; Denis Monière, Le développement des idéologies au 
Québec, des origines à nos jours, Montréal, Québec/Amérique, 1977, 381 p.; André-J. Bélanger, 
L’apolitisme des idéologies québécoises. Le grand tournant de 1934-1936, Presses de l’Université Laval, 
1974, 231 p.; Richard Jones, L’idéologie de l’Action catholique (1917-1939), Québec, Presses de 
l’Université Laval, 1974, 359 p. 
44 Fernande Roy, Progrès, harmonie, liberté. Le libéralisme des milieux d’affaires francophones à 
Montréal au tournant du siècle, Montréal, Boréal, 300 p.; Claude Couture, Le mythe de la modernisation 
du Québec, des années 1930 à la Révolution tranquille, Montréal, Méridien, 1991, 152 p. 
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moins laïciste du gouvernement Taschereau45. Mais le libéralisme prédominait 
déjà dans la pensée politique et économique. Nous savons par ailleurs que le 
clergé a souvent joué sur le terrain un rôle de promoteur du développement 
industriel46. Toutefois, les chercheurs semblent avoir de la difficulté à reconnaître 
le caractère « moderne » du nationalisme catholique de ce temps47. Quelques 
auteurs ont certes noté qu’Édouard Montpetit, Esdras Minville, Olivar Asselin et 
d’autres collaborateurs de L’Action française avaient une pensée économique 
« audacieuse pour l’époque », mais ils les présentaient comme des « intellectuels 
lucides, égarés parmi les traditionalistes48 ». Les préjugés des chantres de la 
Révolution tranquille peuvent résister à l’évidence qui se dégage pourtant de la 
simple lecture des textes : L’Action française n’était pas « agriculturiste ». Sa 
pensée économique était, au contraire, novatrice, et elle aurait pu répondre aux 
besoins du Québec de son temps si un gouvernement nationaliste avait pu la 
mettre en œuvre. 

Dans une intéressante étude sur l’histoire de la pensée économique 
canadienne au XIXe siècle, Kevin Henley nous fait découvrir une « troisième voie » 
entre le libéralisme et le socialisme, une voie qu’il appelle, faute de mieux, 

                                               
45 Bernard L. Vigod, Taschereau, Sillery, Septentrion, 1996, 392 p. 
46 William F. Ryan, The Clergy and the Economic Growth in Quebec (1896-1914), Québec, Presses de 
l’Université Laval, 1966, 348 p. 
47 Pierre Elliott Trudeau a notamment contribué à répandre une image négative de ce qu’il appelait 
« l’idéologie clérico-nationaliste » par son ouvrage La grève de l’amiante, Montréal, Éditions de Cité 
Libre, 1956, 428 p. 
48 Michel Brunet, « Trois dominantes de la pensée canadienne-française… », p. 133; Roger Bédard, 
« Édouard Montpetit, précurseur de la Révolution tranquille », L’Action nationale (désormais AN), vol. 
55, no 8 (avril 1966), p. 899-928; Peter Southam, « La pensée sociale d’Édouard Montpetit », dans 
Fernand Dumont, dir. Les idéologies au Canada français (1930-1939), Québec, Presses de l’Université 
Laval, p. 317-350; « La pensée économique d’Olivar Asselin », dans Robert Comeau, dir. Économie 
québécoise, Montréal, Presses de l’Université du Québec, 1969, p. 395-404; Pierre Harvey, « Les idées 
économiques d’Esdras Minville des débuts à la maturité », AN, vol. 65, nos 9-10 (mai/juin 1976), p. 627-
642; Yves Saint-Germain, « La société québécoise et la vie économique : quelques échos de la décennie 
de la grande ambivalence (1920-1929) », dans Robert Comeau, dir. Économie québécoise, Montréal, 
Presses de l’Université du Québec, 1969, p. 433-464. 
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« l’école du nationalisme économique49 ». Cette doctrine, largement répandue en 
Europe et en Amérique du Nord, était alors le véritable adversaire de l’école du 
laisser-faire de Manchester, car le socialisme restait encore marginal. Ses prin-
cipaux théoriciens, aujourd’hui oubliés, étaient Jean-Antoine Chaptal, Charles 
Dupin et Paul Cauwès en France; John Bernard Byle en Grande-Bretagne; 
Friedrich List et Eugen Dühring en Allemagne; Henry C. Carey et Simon Patten aux 
États-Unis. La doctrine du nationalisme économique a inspiré la politique 
industrielle d’Otto von Bismarck en Allemagne, de John Quincy Adams aux États-
Unis et de John A. Macdonald au Canada (la National Policy de 1878). En fait, le 
décollage industriel de l’Occident au XIXe siècle s’est appuyé sur le protection-
nisme plutôt que sur le libre-échange.  

L’école du nationalisme économique soutenait que l’économie politique 
faisait partie de l’art du gouvernement et avait pour but d’augmenter les forces 
productives de la nation; que le progrès économique devait être lié au progrès 
intellectuel et moral; que l’État, qui représentait la collectivité, devait intervenir 
pour pallier les effets souvent néfastes de l’entreprise privée; qu’il fallait prôner 
un développement égal de toutes les nations et de tous les secteurs de la vie 
économique : agriculture, industrie et commerce. En pratique, l’école du nationalisme 
économique était en faveur du protectionnisme, de l’intervention de l’État, du 
syndicalisme et des lois sociales. Contrairement à l’école de Manchester, elle 
adoptait une approche pragmatique qui mettait l’accent sur l’industrie et l’agriculture 
plutôt que sur le commerce. Selon Henley, le nationalisme économique n’était 
pas une simple variante du libéralisme, qui aurait consisté à offrir le soutien de 
l’État à la bourgeoisie nationale. C’était une doctrine en soi, aussi distincte du 
libéralisme que du socialisme. Cet historien nous invite à délaisser la vision 
dualiste de l’histoire des idéologies qui tend à rattacher toutes les doctrines, soit 

                                               
49 Kevin Henley, La doctrine du nationalisme économique au Canada central (1846-1885), thèse de Ph.D, 
(histoire), Université du Québec à Montréal, 1990; 408 p.; « La doctrine du nationalisme économique au 
Canada français », Les Cahiers d’histoire, vol. 10, no 2 (automne 1989), p. 32-53; « The International 
Roots of Economic Nationalist Ideology in Canada (1846-1885) », Journal of Canadian Studies/Revue 
d’études canadiennes, vol. 24, no 4 (hiver 1989-1990), p. 107-121. 
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au libéralisme, soit au socialisme. Mais Kevin Henley n’a malheureusement pas 
étudié les rapports entre le nationalisme économique et le catholicisme social, 
deux doctrines qui semblent pourtant avoir des liens de parenté. 
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La pensée économique de L’Action française se rattachait définitivement à 
cette « troisième voie », celle du nationalisme économique. La revue ne séparait 
pas l’économie politique des autres sciences sociales et morales, mais elle l’inté-
grait dans un nationalisme fondé sur la doctrine sociale de l’Église. Elle condamnait 
l’individualisme libéral et concevait la nation comme un tout organique supérieur 
à la somme des parties. Elle avait une approche pragmatique plutôt que théorique. 
Elle subordonnait le progrès matériel au progrès spirituel. Elle approuvait 
l’intervention de l’État, le syndicalisme et les lois sociales pour corriger les effets 
néfastes du libéralisme économique sur les plans social (question ouvrière) et national 
(contrôle étranger des ressources naturelles). Elle prônait un développement égal 
de l’industrie et de l’agriculture pour maintenir un certain équilibre entre la ville 
et la campagne, ou le centre et la périphérie. L’Action française s’inspirait du 
catholicisme social, qui ajoute une dimension spirituelle à la doctrine du 
nationalisme économique. Mais ce n’est que dans les années 1930 que son 
successeur, L’Action nationale, développera le thème de l’organisation corporative.

Le programme de libération économique de L’Action française était réaliste 
puisque la très relative émancipation économique du Québec francophone, après 
la Révolution tranquille, s’est plus ou moins inspirée des mêmes principes : le 
progrès de l’instruction, la canalisation de l’épargne canadienne-française, le 
développement des PME régionales et le soutien de l’État. On peut reprocher à la 
revue d’avoir sous-estimé l’importance des caisses populaires, de ne pas avoir 
prôné la nationalisation immédiate de l’hydroélectricité et de ne pas avoir 
envisagé un rôle actif de l’État dans le domaine financier, sur le modèle de la 
Caisse de Dépôts et de Placements. Mais la pensée économique de L’Action 
française était certainement « moderne », et même d’avant-garde. 

Notons qu’il y a deux manières de comprendre le concept de « modernité ». 
On peut l’entendre au sens de la modernisation matérielle, qui consiste simplement 
à intégrer les innovations scientifiques et techniques, ce qui est généralement bon 
pour toute société. Mais on peut également l’entendre au sens de la modernisation 
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sociologique, du passage d’une société « traditionnelle », fondée sur la religion, la 
patrie, la communauté locale et la famille, à la société « moderne » fondée sur le 
laïcisme, le pluralisme, le multiculturalisme et l’individualisme50. Dans cette 
dernière acception, la « modernité » n’est, en définitive, que le synonyme d’une 
société urbaine, atomisée, libérale et déchristianisée. C’est donc en fonction des 
critères libéraux de la modernité que l’on classe généralement le nationalisme 
catholique canadien-français dans le camp des idéologies « rétrogrades ». Mais 
cette vision est biaisée par l’idéologie dominante contemporaine, résolument 
anticatholique et antinationaliste. Ce sont les vainqueurs qui écrivent l’histoire, et 
ils l’écrivent du point de vue des vainqueurs. 

L’Action française voulait moderniser l’économie québécoise dans le respect 
de l’identité nationale. Elle rejetait le modèle de la société libérale nord-
américaine pour éviter que les Canadiens français ne deviennent des « Saxons 
parlant français51 », mais elle avançait un projet alternatif de modernisation 
fondé sur l’autonomie et la décentralisation. La revue voyait l’industrialisation 
comme un défi à relever plutôt qu’une menace52. Les Canadiens français devaient 
acquérir la richesse matérielle pour devenir la « France d’Amérique », une nation 
rayonnante de foi chrétienne, d’esprit latin et de culture classique. La reconquête 
économique était une condition sine qua non de la survivance nationale et un 
moyen d’accomplir la mission providentielle du Canada français, soit d’attirer 
l’Amérique du Nord dans le giron de l’Église catholique. 

 

                                               
50 Deux sociologues américains ont décrit la dissolution de la société canadienne-française traditionnelle 
(Folk Society) sous l’effet de l’industrialisation. Leurs études ont contribué à répandre au Québec la 
conception libérale de la modernisation. Everett C. Hugues, Rencontre de deux mondes. La crise de 
l’industrialisation au Canada français, Montréal, Lucien Parizeau, 1944, 388 p.; Horace Miner, Saint-
Denis : un village québécois, Montréal, Hurtubise HMH, 1985, 392 p. 
51 Adélard Dugré, « Question de pédagogie : l’enseignement du français », AF, août 1919, p. 353. 
52 En accord avec notre opinion, voir Patricia Dirks, The Failure of L’Action libérale nationale, 
Montréal/Kingston, McGill/Queen’s University Press, p. 13-17. 
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L’ÉTAT FRANÇAIS 

« Être nous-mêmes, absolument nous-mêmes, constituer aussitôt  
que le voudra la Providence, un État français indépendant, tel doit être,  

dès aujourd’hui, l’aspiration où s’animeront nos labeurs, le flambeau  
qui ne doit plus s’éteindre53. » 

Lionel Groulx 

 

Cette phrase résume l’esprit de la fameuse enquête de 1922 sur l’avenir 
politique des Canadiens français. Dans la pensée de Lionel Groulx, le concept 
d’ « État français » avait une double signification. À certaines occasions, Groulx 
l’entendait au sens d’un État souverain; mais il employait parfois la même 
expression au sens d’un État provincial animé par l’idéal du nationalisme intégral. 
L’État français était un projet identitaire qui pouvait se réaliser aussi bien dans le 
cadre d’une large autonomie provinciale que dans celui d’un pays indépendant. 
Lionel Groulx invitait ses compatriotes à « travailler à la création d’un État français 
dans le Québec, dans la Confédération si possible, en dehors de la Confédération 
si impossible54. » L’État français, c’était d’abord une politique intérieure d’intégrité 
nationale plutôt qu’une politique extérieure de souveraineté constitutionnelle. 

                                               
53 Lionel Groulx, « Notre avenir politique », AF, janvier 1922, p. 24. 
54 Lionel Groulx, « Labeurs de demain (1936) », Directives, Montréal, Éditions Alerte, Saint-Hyacinthe, 
1959, p. 121-122. 
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L’indépendantisme de L’Action française était bien différent de l’actuel souverai-
nisme du Parti Québécois. Il s’agissait de faire l’indépendance de la « nation 
canadienne-française » plutôt que de la « société québécoise ». Le nationalisme 
de L’Action française était résolument « ethnique », et non « territorial ». Et l’indé-
pendance était un moyen plutôt qu’une fin; un instrument utile, mais non 
indispensable, pour « reconstituer la plénitude de notre vie française ». Par 
ailleurs, le projet d’indépendance de L’Action française avait un caractère lointain, 
voire utopique, « lorsque le voudrait la Providence ». Ce n’était pas un programme 
politique concret, mais plutôt une sorte d’idéal mobilisateur55. Dans le premier 
article de l’enquête, Lionel Groulx précisait : « Quel que soit le mal que nous 
fassent le fédéralisme (canadien) et le colonialisme (britannique), nul ne songe 
parmi nous à briser le statu quo. Mais les esprits clairvoyants ne se font plus 
d’illusions : le statu quo, un avenir prochain s’apprête à le briser, sans nous; et 
c’est de quoi nous avons le devoir de nous inquiéter56. »  

Durant la Première Guerre mondiale (1914-1918), l’unité canadienne avait 
été sérieusement ébranlée par la crise de la conscription57. Les Canadiens anglais 
s’étaient portés avec enthousiasme à la défense de « Mother England »; mais les 
Canadiens français étaient fort réticents à revêtir l’uniforme britannique pour 
défendre les intérêts impérialistes du Conquérant de 1760. Et les Canadiens français 
n’avaient guère plus de sympathie pour la France, qui s’était désintéressée d’eux 
après la cession du pays à l’Angleterre. La loi du service militaire obligatoire, 
adoptée en juillet 1917, avait provoqué entre les deux nationalités canadiennes le 
pire conflit politique depuis les Troubles de 1837-1838. Le premier ministre 
fédéral, Robert Borden (1911-1920), avait alors formé un « gouvernement d’unité 
nationale » qui regroupait les conservateurs et les libéraux anglophones, mais qui 
ne comptait aucun ministre canadien-français. Les politiciens anglophones semblaient  
 

                                               
55 Philippe Perrier, « L’État français et sa valeur d’idéal pour nous », AF, avril 1922, p. 194-205. 
56 Lionel Groulx, « Notre avenir politique », AF, janvier 1922, p. 4. 
57 Elizabeth Howard Armstrong, Le Québec et la crise de la conscription (1917-1918), Montréal, Victor 
Lévy Beaulieu, 1998, 293 p. 
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Émeute contre la conscription à Québec (mars 1918)

vouloir imposer la conscription, non pas tellement pour répondre aux besoins de 
recrutement de l’armée, mais plutôt pour « remettre le Québec à sa place » en lui 
montrant que le Canada était définitivement un pays britannique. En mars 1918, 
l’armée avait ouvert le feu sur des émeutiers qui protestaient contre la 
conscription à Québec, faisant quatre morts et une centaine de blessés58. 
Rappelons également que la crise de la conscription survint dans le contexte du  
 

                                               
58 Jean Provencher, Québec sous la loi des mesures de guerre (1918), Trois-Rivières, Boréal Express, coll. 
« 1760 », 1971, 146 p. 
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Règlement XVII, qui prohibait depuis 
1912 l’usage du français dans les 
écoles de l’Ontario, une province qui 
comptait pourtant une minorité 
francophone d’environ 6% de la 
population. « Avant de chasser les 
Boches d’Alsace, disait Henri Bou-
rassa, il faudrait d’abord chasser 
les Boches de l’Ontario! » Le direc-
teur du Devoir faisait allusion aux 
Allemands qui avaient imposé leur 

langue aux écoles d’Alsace après l’annexion de cette province française en 1871. 
La presse anglophone répondait en appelant le leader nationaliste canadien-
français : « Herr von Bourassa! » Les extrémistes canadiens-anglais souhaitaient 
que l’État fédéral retire aux provinces le domaine de l’éducation pour établir, 
même au Québec, une « école nationale » anglophone et non confessionnelle. 

Henri Bourassa, directeur du quotidien Le Devoir

La fin de la guerre avait calmé les passions ethniques, mais les élections 
fédérales de 1921 reflétaient la division du pays59. Le Québec avait voté pour le 
parti libéral, dont l’aile francophone s’était opposée à la conscription. L’Ontario 
était restée fidèle au parti conservateur, associé à l’impérialisme britannique. Les 
provinces de l’Ouest avaient élu le parti progressiste, une nouvelle formation qui 
représentait surtout les agriculteurs. Par ailleurs, l’empire britannique commençait 
à s’effondrer. Les dominions (Canada, Australie, Nouvelle-Zélande, Afrique du Sud 
et Terre-Neuve) disposaient maintenant d’une autonomie presque complète; 
l’Irlande avait obtenu son indépendance; des mouvements nationalistes émergeaient 
en Égypte et aux Indes. La Grande-Bretagne traversait elle-même une grave crise 
sociale marquée par des grèves générales et les succès du parti travailliste; 
pendant que les États-Unis espéraient encore annexer le Canada, en tout ou en 
partie.  

                                               
59 « Élections fédérales canadiennes de 1921 », Wikipédia. 

32 
 

http://bilan.usherbrooke.ca/bilan/pages/evenements/21313.html
http://bilan.usherbrooke.ca/bilan/pages/evenements/21313.html


Un combat identitaire - L’Action française de Montréal (1917-1928) – L’ÉTAT FRANÇAIS 

Au début des années 1920, plusieurs esprits lucides, dont Henri Bourassa, 
craignaient que le Canada n’éclate sous l’effet de ses querelles linguistiques et 
religieuses, de ses rivalités régionales, de l’effondrement du lien impérial et de 
l’attraction américaine60. Bourassa s’en désolait, car il était en faveur d’une 
Confédération canadienne qui respecterait la langue et la religion des deux 
peuples fondateurs; mais L’Action française semblait plutôt s’en réjouir.  

D’après Lionel Groulx, les Canadiens français ne pouvaient compter ni sur la 
pérennité de l’empire britannique, ni sur celle de la Confédération canadienne61. 
La rivalité économique entre l’Est et l’Ouest, l’hostilité entre les deux races, 
l’oppression de la langue française dans les provinces anglaises, la divergence de 
vue sur les rapports avec l’empire et l’orientation nord-sud des relations com-
merciales « tendent à créer au Canada deux peuples bien séparés par la géographie 
et par l’idéal, deux états de société aussi divers que possible62». Le premier 
ministre Taschereau avait lui-même déclaré : « Nous sommes actuellement à la 
croisée des chemins : le statu quo ou la rupture du lien fédéral, l’annexion aux 
États-Unis ou l’indépendance (du Canada)63. » Le directeur de L’Action française 
se défendait de prôner la dissolution du Pacte fédéral de 1867, malgré la 
déloyauté de la partie anglaise; mais « advenant la rupture de la Confédération, 
nous voudrions, dans le Canada oriental, cette chose : la constitution d’un État 
français64 ». 

Toutefois, le séparatisme de L’Action française restait passif. Il fallait préparer 
les Canadiens français à l’idée d’indépendance dans l’éventualité où le Canada 
serait brisé par la volonté des provinces de l’Ouest ou par un quelconque autre 
facteur. L’indépendance du Québec était donc curieusement subordonnée à la 
volonté des Canadiens anglais. Ce timide séparatisme peut s’expliquer par le 
caractère audacieux de l’enquête de 1922. L’indépendance avait déjà été proposée 

                                               
60 Groulx, « Notre avenir politique », p. 4. 
61 Ibid., p. 9. 
62 Ibid., p. 11. 
63 Ibid., p. 13. 
64 Ibid., p. 21. 
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par quelques intellectuels isolés, comme le journaliste ultramontain Jules-Paul 
Tardivel; mais jamais par une équipe d’écrivains en vue, proche des autorités 
ecclésiastiques65. Cependant, la raison du caractère passif du séparatisme de 
L’Action française s’explique peut-être davantage par son désir de concilier l’idée 
d’indépendance avec le principe catholique du respect de l’ordre établi pour éviter 
de la rattacher au principe libéral du droit des peuples à disposer d’eux-mêmes. 

L’abbé Arthur Robert, qui enseignait la philosophie à l’Université Laval, veut 
démontrer la légitimité morale de l’indépendance du Canada français66. Il précise 
qu’il n’entend pas justifier l’idéal d’indépendance par le droit des peuples à 
disposer d’eux-mêmes, un faux droit qui découle de la théorie de la souveraineté 
populaire, car l’Église enseigne que l’autorité politique vient de Dieu et non du 
peuple. Cependant, la loi naturelle confère à tout peuple le droit de tendre à 
l’autonomie, voire à la souveraineté, à condition qu’il respecte les droits d’autrui. 
Si un peuple peut conserver son identité nationale sous une domination étran-
gère, il n’a pas le droit « immédiat » de se soustraire à cette domination pour la 
seule raison qu’elle soit étrangère. Admettre le principe libéral du droit absolu à 
l’autodétermination menacerait l’ordre établi d’un grand nombre de pays multi-
ethniques en introduisant dans la société un redoutable principe révolutionnaire. 
Mais tout peuple a néanmoins un droit « inné » à l’autodétermination. L’abbé 
Robert affirme que ce droit inné peut se transformer en droit immédiat en vertu 
de la doctrine thomiste du droit de résistance à l’oppression tyrannique. Selon 
cette doctrine, un chrétien a le devoir moral d’obéir aux autorités légitimes; mais 
il peut, dans certaines circonstances exceptionnelles, résister à une loi manifestement 
contraire au droit naturel ou divin, comme l’enseignait le pape Léon XIII dans 
l’encyclique Diuturnum (1881). Rappelons que les nationalistes invoquaient, au 
même moment, la doctrine thomiste du droit de résistance à la tyrannie pour 
                                               
65 Jules-Paul Tardivel (1851-1905), surnommé le « Louis Veuillot canadien », rédigeait le journal 
catholique La Vérité, à Québec (1881-1905). Son roman d’anticipation politique, Pour la Patrie (1895), 
racontait comment les Canadiens français accéderaient à l’indépendance en 1945 pour échapper à un 
complot maçonnique, directement élaboré par Satan, qui visait à les assimiler et à les déchristianiser. 
66 Arthur Robert, « Aspirations du Canada français, fondements philosophiques », AF, février 1922, p. 66-
81. 
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justifier la désobéissance civile des Franco-Ontariens à l’égard du Règlement XVII, 
qui les privait du droit naturel d’être instruits dans leur langue maternelle. L’abbé 
Robert applique le même raisonnement au séparatisme. Les Canadiens français, 
dit-il, n’ont pas le « droit immédiat » d’ébranler le statu quo en réclamant leur 
indépendance politique; mais ils ont le « droit inné » de tendre à cet idéal et de 
s’y préparer s’ils doutent de la pérennité de l’empire ou de la confédération. Le 
philosophe lavallois conclut que « dans l’hypothèse d’une séparation d’avec la 
métropole (Angleterre) sans qu’il y eût faute de notre part, les Canadiens français, 
servatis servandis (en conservant ce qui doit être conservé), auraient parfai-
tement le droit de fonder un État indépendant, destiné à continuer, en Amérique, 
ce qu’on a si bien appelé la mission providentielle de la race française67 ». 

Notons que l’abbé Robert expliquait mal comment le droit inné à l’indépendance 
pouvait se transformer en droit immédiat. La rupture, même involontaire, du lien 
impérial n’abolissait pas tous les droits établis, comme ceux qui découlaient de la 
Confédération de 1867. Il aurait plutôt fallu démontrer que le régime fédéral 
opprimait les droits naturels ou divins de la nationalité canadienne-française au 
point de justifier une remise en question fondamentale, quoique pacifique, de 
l’ordre établi. Mais le raisonnement, un peu jésuitique, de L’Action française sur 
les caractères passif et lointain de son séparatisme lui permettait de répondre à 
l’avance à ceux qui auraient pu l’accuser de propager des idées « révolutionnaires ».

Les autres textes de l’enquête de 1922 étaient moins alambiqués que ceux 
des abbés Groulx et Robert. Ils prônaient sans nuance l’indépendance du Québec. 

L’Action française était encore marquée par le discours anti-impérialiste 
d’Henri Bourassa. Louis Durand rejette le projet de fédération impériale avancé 
par certains milieux londoniens68. Il ne croit pas que le « squelette canadien » puisse 
survivre à l’effondrement de l’empire britannique. Les provinces de l’Ouest, dit-il, 
sont peuplées d’une multitude de groupes ethniques qui ne s’identifient pas au 

                                               
67 Ibid., p. 81. 
68 Louis-D. Durand, « La croisée des chemins », AF, mars 1922, p. 130-150. 
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Canada et qui préféreraient s’annexer aux États-Unis. Il faut dès maintenant envi-
sager la formation d’un « Canada oriental indépendant avec Québec comme noyau, 
(ce qui) implique l’union du Québec, d’un certain territoire à l’Ouest de notre 
province et des trois provinces maritimes69 ».  

Les frontières du futur État français n’étaient donc pas clairement définies. 
Le nom du nouveau pays n’était pas non plus fixé. Les collaborateurs pouvaient 
l’appeler « Canada français », « Canada oriental » ou, plus rarement, « Québec ». 
Rappelons que l’un de leurs maîtres à penser, Jules-Paul Tardivel, avait retenu le 
nom de « République de Nouvelle-France » dans son roman d’anticipation politique, 
Pour la Patrie (1895). L’État français devait inclure les Acadiens, « dont le nombre 
s’accroît sans cesse70 ». À cette époque, les nationalistes pensaient que les Acadiens 
finiraient par devenir majoritaires dans les Maritimes, car leur taux de fécondité 
était alors supérieur à celui des Anglais. Le rêve de la « reconquête acadienne » 
inspira d’ailleurs le roman de Lionel Groulx, Au Cap Blomidon71. Notons que l’État 
français aurait donc compté une importante minorité anglophone, mais « l’esprit 
de tolérance et l’amour sincère de la petite patrie de la part de l’élément anglo-
canadien72 » auraient favorisé son intégration dans le nouvel ensemble politique. 
L’Action française se faisait peut-être ici quelques illusions. 

Les nationalistes ne s’évertuaient pas à démontrer la faisabilité économique 
de l’indépendance. Georges Pelletier ne craignait pas la fuite des capitaux étrangers73. 
Il y voyait plutôt une occasion pour les Canadiens de reprendre le contrôle de leur 
économie. Anatole Vanier rejetait le risque d’une éventuelle annexion américaine74. 
Les États-Unis, disait-il, montrent déjà des signes de décadence sociale et morale, 
et leur diversité ethnique menace leur propre unité. Pour lutter contre le géant 

                                               
69 Ibid., p. 148. 
70 Ibid., p. 149. 
71 Lionel Groulx (sous le pseudonyme d’Alonié de Lestres), Au Cap Blomidon, Montréal, Granger frères, 
1932, 239 p. 
72 Durand, « La croisé des chemins », p. 149. 
73 Georges Pelletier, « Les obstacles à l’indépendance économique du Canada français », AF, août 1922, 
p. 66-82. 
74 Anatole Vanier, « Les États-Unis et l’indépendance du Canada français », AF, juin 1922, p. 322-338. 
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américain, les Canadiens français doivent d’abord se réapproprier leurs richesses 
naturelles. Mais ils doivent aussi penser à la défense militaire de leur pays. Notons 
que Vanier était le seul collaborateur de L’Action française à parler du « Québec » 
plutôt que du « Canada français ». Pour sa part, Émile Bruchési envisageait une 
« alliance latine » entre l’État français et l’Amérique du Sud75. 

La principale objection à l’idée d’indépendance du Canada français tenait 
au sort des minorités françaises des autres provinces. Dans les années 1920, la 
plupart des Canadiens français avaient encore une vision « continentale » de leur 
nationalité. La vallée du Saint-Laurent formait le cœur géographique et historique 
de la « race française en Amérique »; mais celle-ci s’étendait aux Maritimes, au 
Nord de l’Ontario, à l’Ouest canadien et à une partie de la Nouvelle-Angleterre. Le 
nationalisme d’Henri Bourassa exprimait cette vision extensive de la nationalité 
canadienne-française. Mais l’enquête de 1922 jetait les bases d’une conception 
plus « laurentienne » de la nation, d’une sorte de repli stratégique sur le territoire 
de la seule province de Québec, bien que le caractère flou des frontières du futur 
État français prouve que les collaborateurs de L’Action française avaient du mal à 
se dégager du nationalisme continental. 

L’abbé Jean-Marie-Rodrigue Villeneuve, futur cardinal-
archevêque de Québec (1931-1947), essaya de répondre 
à cette grave objection76. Villeneuve croyait encore à la 
survivance des communautés francophones à l’extérieur 
du Québec, mais il estimait que le régime fédéral n’avait 
nullement protégé leurs droits : la séparation du Québec 
ne pouvait donc pas empirer leur situation. D’après lui, un 
État français indépendant serait, au contraire, une source 
d’inspiration et un soutien efficace pour la diaspora 
canadienne-française, comme l’État libre d’Irlande pouvait 
l’être pour les Irlandais d’Amérique du Nord. Mais l’argument 

Le cardinal Villeneuve,  
archevêque de Québec

                                               
75 Émile Bruchési, « L’État français et l’Amérique latine », AF, mai 1922, p. 258-274. 
76 Jean-Marie-Rodrigue Villeneuve, « Et nos frères de la dispersion? », AF, juillet 1922, p. 4-27. 
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ne réussit pas à convaincre l’archevêque de Saint-Boniface (Manitoba), Mgr Arthur 
Béliveau, qui écrivit à Lionel Groulx pour condamner le virage séparatiste de 
L’Action française77. 

On peut s’étonner que l’enquête de 1922 n’ait pas abordé la question du 
régime politique intérieur de l’État français. Les collaborateurs de la revue 
pensaient-ils que la démocratie parlementaire allaient tellement de soi qu’il 
n’était pas nécessaire d’en parler? Ou bien rêvaient-ils en secret d’un régime 
autoritaire dont ils aimaient mieux ne pas parler?  

Cette question soulève le problème de la nature des rapports idéologiques 
entre L’Action française de Montréal et L’Action française de Paris, le journal 
royaliste de Charles Maurras. Certains auteurs comme Michael K. Oliver et Mason 
Wade ont rattaché, un peu rapidement, Lionel Groulx au maurrassisme78. D’autres 
comme Jean-Pierre Gaboury, Guy Frégault et Susan Mann ont, au contraire, 
dissocié complètement la pensée de Groulx de celle de Maurras79. Dans ses 
Mémoires, le chanoine Groulx écrivit : « J’ai peu lu Maurras dont les thèses 
fuligineuses m’ont peu séduit80. » Mais il ne faut pas en conclure que L’Action 
française de Montréal n’ait subi aucune influence maurrassienne. Maurice Torrelli 
saisit peut-être mieux la réalité lorsqu’il constate que Groulx et Maurras avaient 
une manière de penser similaire, une méthode aristotélico-thomiste fondée sur la 
soumission au réel et le rejet de l’individualisme81. À notre avis, les deux mouve-
ments d’Action française avaient beaucoup en commun : le nationalisme, le catho-
licisme, la tradition, le régionalisme, le classicisme et l’élitisme. Ils étaient l’un et 

                                               
77 Lettre de Mgr Béliveau à Lionel Groulx, 29 mai 1923, IHAF. 
78 Michael K. Oliver, The Social and Political Ideas of French Canadian Nationalist, thèse de Ph.D. 
(sociologie), Université McGill, 1956, p. 111; Mason Wade, Les Canadiens français de 1760 à nos jours, 
tome II, Montréal, Cercle du Livre de France, 1963, p. 289. 
79 Jean-Pierre Gaboury, Le nationalisme de Lionel Groulx : aspects idéologiques, Ottawa, Éditions de 
l’Université d’Ottawa, Cahiers des sciences sociales no 6, 1970, 226 p.; Guy Frégault, Lionel Groulx tel 
qu’en lui-même, Montréal, Leméac, 1978, 237 p.; Susan Mann, Lionel Groulx et L’Action française : le 
nationalisme canadien-français dans les années 1920, Montréal, Victor Lévy Beaulieu, 2005, 193 p. 
80 Lionel Groulx, Mes Mémoires, tome I, Montréal, Fides, 1970, p. 79. 
81 Maurice Torrelli, « Charles Maurras et le nationalisme canadien-français », AN, vol. 68, no 2 (octobre 
1977), p. 102-113. 
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l’autre foncièrement antilibéraux et antimodernistes. Mais L’Action française de 
Montréal n’était définitivement pas royaliste. En fait, la revue n’a parlé spécifi-
quement de Charles Maurras qu’une seule fois, pour mentionner qu’il prônait une 
alliance culturelle entre les peuples latins, mais en soulignant qu’il ne prêchait pas 
la monarchie aux pays d’Amérique82. Certes, Lionel Groulx avait de la sympathie 
pour le mouvement qu’il appelait « notre grande sœur de Paris. » Il écrivait : « Un 
Canadien français catholique et un partisan de L’Action française (de Paris) qui 
causent ensemble une heure durant éprouvent cette joyeuse surprise de se sentir 
rapidement d’accord sur la plupart des problèmes qui intéressent l’ancienne et la 
nouvelle France. Ce sont les journalistes de L’Action française qui ont le mieux 
compris notre attitude durant la guerre (au sujet de la conscription) 83. » Mais 
Groulx n’adhérait pas à la « conclusion monarchiste » de Charles Maurras, ni pour 
le Québec ni même pour la France. En réalité, le lien de parenté entre les deux 
mouvements se limitait à une sorte de cousinage. 

 

       

Les écrivains nationalistes français Charles Maurras et Maurice Barrès

 

                                               
82 Antonio Perrault, « Sur une préface de Charles Maurras », AF, avril 1922, p. 237-243. Maurras avait 
rédigé la préface d’un ouvrage de Marius André, La fin de l’empire espagnol, Paris, Nouvelle Librairie 
nationale, 1922, 191 p. 
83 Lionel Groulx, « La propagande en France », AF, septembre 1922, p. 177. 
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Pourtant, L’Action française de Montréal ne semblait pas avoir beaucoup 
d’estime pour la démocratie. L’abbé Georges Courchesne, préfet de l’École Normale 
de Nicolet et futur évêque de Rimouski (1928-1950), affirmait que « les démo-
craties ont bien leur façon de tyranniser84 ». Antonio Perrault notait que « c’est 
une des vanités de la démocratie que de s’imaginer que chaque député a la 
science infuse85 ». On trouve dans la revue quelques allusions favorables au 
fascisme italien. Scandalisé par l’inaction du gouvernement devant l’immoralité 
du cinéma, Lionel Groulx demandait, sous le pseudonyme de Jacques Brassier : 
« Veut-on nous pousser au fascisme?86 » Charles Garnier se désolait que « les 
Maurras, les Mussolini, les Rivera (soient) encore inconnus au Canada87 ». En 
dénonçant la présentation d’une pièce de théâtre libertine du dramaturge 
français Georges de Porto-Riche, un collaborateur inconnu écrivait que « de 
jeunes fascistes ne seraient pas de trop pour mettre de l’ordre dans nos salles de 
spectacle88 ».  

Un net préjugé antidémocratique ressort du discours de L’Action française, 
mais ce préjugé ne se cristallise pas dans un projet politique de type autoritaire, 
et encore moins fasciste. Lorsque Joseph Bruchard écrivait que « nos députés 
(canadiens-français) formeront les 3/4 ou les 4/5 de la future chambre89 », ne 
laissait-il pas entendre que l’État français serait en définitive une démocratie 
parlementaire? C’est davantage dans les années 1930 que les nationalistes 
canadiens-français se laisseront séduire par le thème du chef autoritaire90. 

                                               
84 Georges Courchesne, « Le docteur Jacques Labrie », AF, mars 1919, p. 101. 
85 Antonio Perrault, « Nos lois françaises », AF, avril 1927, p. 205. 
86 Jacques Brassier, « Veut-on nous pousser au fascisme? », AF, janvier 1927, p. 25-27. 
87 Charles Gagné, « Notre problème agricole (II) : Les causes du mal », AF, mars 1924, p. 157. 
88 Libre, « Lectures obligatoires pour l’homme intelligent », ACF, septembre 1928, p. 184. 
89 Joseph Bruchard, « L’État français et les étrangers », AF, octobre 1922, p. 203. 
90 Jean-Claude Dupuis, « L’appel au chef : Lionel Groulx et l’action politique », Les Cahiers d’histoire du 
Québec au XXe siècle, no 8 (automne 1997), p. 94-99.  

40 
 



Un combat identitaire - L’Action française de Montréal (1917-1928) – L’ÉTAT FRANÇAIS 

Sur le plan pratique, L’Action française acceptait donc d’œuvrer dans le 
cadre de la démocratie libérale en prodiguant moult conseils aux politiciens et en 
souhaitant l’émergence d’un « parti national » qui s’inspirerait de sa doctrine. 

Par ailleurs, L’Action française ne prônait pas ouvertement un régime d’union 
du trône et de l’autel, contrairement aux ultramontains du XIXe siècle91. 
L’enquête de 1922 n’a pas avancé l’idée que l’Église catholique ait un statut de 
religion officielle en vertu de la constitution de l’État français. Faut-il en conclure 
que le statut juridiquement catholique de l’État leur paraissait tellement évident 
qu’ils ne jugèrent pas nécessaire d’en parler? Ou ne pourrait-on pas conclure, au 
contraire, que L’Action française admettait une certaine séparation entre l’Église 
et l’État? Le groulxisme serait-il davantage l’héritier du catholicisme libéral du 
cardinal Taschereau que de l’ultramontanisme des Mgrs Bourget et Laflèche, ou 
peut-être un mélange des deux92? C’est possible. Le ralliement des catholiques 
français à la République, imposé par Léon XIII en 1892, avait atténué l’antilibéralisme 
du clergé. L’Action française de Montréal était sûrement trop conservatrice pour 
que l’on puisse la qualifier de « démocrate-chrétienne ». Cependant, elle n’était 
plus réellement « ultramontaine » à la manière du XIX  siècle puisqu’elle ne réclamaie t 
pas ouvertement un régime constitutionnel de suprématie de l’Église sur l’État. 
Elle prônait plutôt une société profondément chrétienne qui reconnaîtrait l’autorité 
« morale », et non « politique », de l’Église sur l’État, mais dans le cadre d’un 
régime parlementaire de type britannique. L’Action française était, en définitive, 
au diapason de l’Église de son temps, socialement conservatrice, mais politiquement 
libérale, du moins en pratique; une Église qui s’éloignait progressivement de 
l’esprit de Vatican I pour marcher vers l’esprit de Vatican II. 

                                               
91 Jean-Claude Dupuis, « Mgr Ignace Bourget et l’ultramontanisme canadien-français (1799-1885) », Le 
Sel de la Terre, no 38 (automne 2001), p. 137-166. 
92 Jean-Claude Dupuis, Mgr Elzéar-Alexandre Taschereau et le catholicisme libéral au Canada français, 
thèse de Ph. D. (histoire), Université Laval, 2006, 415 p. 
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Au début des années 1920, L’Action française 
était plutôt en faveur du gouvernement libéral de 
Louis-Alexandre Taschereau. Elle félicita le premier 
ministre du Québec pour ses prises de position contre 
l’immoralité du cinéma américain93, le syndicalisme 
international94, les empiètements du Common Law sur 
le droit civil français95 et la rupture des relations 
diplomatiques entre Paris et le Vatican96. La revue 
faisait l’éloge du ministre de l’agriculture, Joseph-
Édouard Caron, et du ministre de la colonisation, 
Joseph-Édouard Perrault, qui étaient les oncles du 
juriste Antonio Perrault, l’un des proches collaborateurs 

de Lionel Groulx. Notons qu’Antonio Perrault songea à se présenter aux élections 
fédérales de 1921 sous l’étiquette du parti progressiste; mais ce fut la seule 
velléité d’engagement électoral de L’Action française. La revue louangeait 
Athanase David, « le secrétaire provincial, jeune, cultivé, partageant les meilleures 
aspirations de la génération qui arrive97 ». Mais David essuiera plus tard les 
foudres des nationalistes lorsqu’il imposera l’enseignement de l’anglais comme 
langue seconde dès la première année du cours primaire dans les écoles de 
Montréal98. L’Action française deviendra progressivement hostile au gouvernement 
Taschereau à cause de son attitude trop bienveillante envers les investissements 
américains99. 

 
Le ministre libéral 
Athanase David

                                               
93 Pierre Homier, « À travers la vie courante », AF, septembre 1921, p. 571. 
94 « Mot d’ordre : Contre l’Internationale », AF, mars 1922, p. 129. 
95 Antonio Perrault, « L’Association du Barreau canadien », AF, septembre 1923, p. 154. 
96 Anatole Vanier, « Le Québec et le Vatican », AF, octobre 1923, p. 208-210. 
97 Louis Deligny, « Chronique d’art », AF, juin 1920, p. 284. 
98 Jacques Brassier (pseudonyme de Lionel Groulx), « Nous faut-il plus d’anglais? », AF, novembre 1927, 
p. 293-297. 
99 Esdras Minville, « Le capital étranger », AF, juin 1924, p. 323-349. 
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L’Action française prônait la formation d’un « bloc québécois » au Parlement 
fédéral, soit à titre de formation politique indépendante, comme l’avait été la 
Ligue nationaliste d’Henri Bourassa, ou encore à titre de mouvement nationaliste 
à l’intérieur de l’un ou l’autre des deux grands partis politiques canadiens100. Lors 
des élections fédérales de 1921, la revue s’est réjouie du balayage libéral au 
Québec (65 députés sur 65 comtés), en réaction à la crise de la conscription de 
1917. L’Action française espérait que l’aile québécoise du parti libéral en vienne à 
constituer un mouvement national canadien-français, mais elle s’aperçut rapidement 
que la partisannerie l’emportait sur le patriotisme101. 

À la fin des années 1920, L’Action française se rapprocha du 
parti conservateur provincial. Le chef de l’opposition, Arthur Sauvé, 
récupérait quelques thèmes nationalistes en dénonçant l’invasion 
des capitaux américains et en réclamant une loi de censure du cinéma. 
Contrairement à son habitude, la revue publia deux extraits de 
discours de ce politicien102. Esdras Minville rédigea même, sous le 
pseudonyme de Jacques Dumont, un programme politique complet 
à l’intention de l’aile québécoise du parti conservateur fédéral103. 

Ce début de rapprochement entre les nationalistes et les conservateurs préparait 
en quelque sorte le terrain pour la fondation de l’Union nationale de Maurice 
Duplessis en 1936. 

Le chef du PCQ,  
Arthur Sauvé

Mais revenons à l’enquête de 1922 sur l’avenir politique du Canada français. 
Malgré son caractère avant-gardiste, cette étude ne semble pas avoir soulevé 
beaucoup de controverse. La classe politique ne jugeait sans doute pas nécessaire 
de se prononcer sur un projet futuriste élaboré par un groupe d’intellectuels 
respectables, mais sans influence concrète. La seule réaction notable vint d’Henri 

                                               
100 Christophe Augier, « Sous le règne du politicien », AF, novembre 1927, p. 274-278. 
101 Anatole Vanier, « Lettre aux députés fédéraux », AF, décembre 1923, p. 379-380. 
102 « Paroles qui donnent à réfléchir », AF, janvier 1927, p. 27; « Notre patrimoine moral », ACF, avril 
1928, p. 216. 
103 Jacques Dumont, « Méditations pour jeunes politiques », AF, janvier 1927, p. 28-40; février 1927, p. 
100-110; mars 1927, p. 170-178; avril 1927, p. 217-227. 
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Bourassa104. Le vieux leader nationaliste déclara franchement que la constitution 
d’un État français indépendant n’était ni réalisable ni désirable. Il invitait L’Action 
française à démontrer plus de réalisme politique. L’indépendance du Canada français, 
disait-il, soulèverait la redoutable hostilité du Canada anglais, de la Grande-
Bretagne et des États-Unis. Le Canada n’abandonnerait pas facilement Montréal, 
sa métropole économique et son principal port de mer. Par ailleurs, l’État français 
serait aussi impuissant à défendre la diaspora canadienne-française qu’à « rendre 
Rome au pape ou à châtier la Russie rouge ». Selon Bourassa, le séparatisme 
n’était pas un idéal propre à orienter les énergies nationales. C’était plutôt un 
facteur de division des Canadiens français : « Car ce n’est pas sur un objet comme 
celui-là, grandiose si l’on veut, mais éminemment chanceux, que s’opérera l’union 
dans la race, si souvent prêchée, si désirable, mais si difficile à réaliser105. » La 
suite de l’histoire ne lui a-t-elle pas donné raison? Au lieu de poursuivre un 
inaccessible rêve d’indépendance qui risque de les détourner de leurs devoirs 
actuels, conclut Bourassa, les Canadiens français devraient s’unir autour d’un 
programme politique plus réaliste, fondé sur les principes constitutionnels suivants : 
l’indépendance du Canada face à l’Angleterre, l’autonomie provinciale, l’égalité 
des deux races, le respect des minorités linguistiques et religieuses. Sur le plan 
intérieur, il faut maintenir l’ordre social et moral, fortifier la famille et l’agriculture, 
combattre l’exode rural, le scientisme, l’étatisme et les influences étrangères. 
Henri Bourassa ajoutait que les Canadiens français devraient s’allier aux autres 
peuples catholiques de l’Amérique du Nord pour résister au matérialisme anglo-
saxon plutôt que de rechercher une illusoire « alliance latine » avec l’Amérique du 
Sud. 

Lionel Groulx fut ébranlé par la réaction d’Henri Bourassa, qui avait été son 
idole de jeunesse, au début des années 1900 : « L’Action française resta condamnée, 
sur ce point, à l’isolement. L’appui même du Devoir lui manquera, lorsqu’à la suite 
d’une évolution de la pensée de son directeur, le nationalisme ne sera plus, pour 

                                               
104 Henri Bourassa, « Conférence du 23 novembre 1923 », dans Toute la pensée de Bourassa sur le 
séparatisme, AN, vol. 53, nos 9-10 (mai/juin 1964), p. 847-868.  
105 Ibid., p. 850.  
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le journal, qu’un drapeau en poche106. » Dans ses Mémoires, le chanoine Groulx 
essaya d’expliquer l’anti-séparatisme de Bourassa par une maladie mentale, une 
« crise de scrupule » (on dirait aujourd’hui une névrose obsessionnelle) qui se 
serait manifestée chez Bourassa par un antinationalisme viscéral107. Il est vrai qu’à 
la fin de sa vie, Henri Bourassa semble avoir souffert de problèmes psychiatriques, 
peut-être hérités de son grand-père Louis-Joseph Papineau. Il est en tout cas 
certain que Bourassa s’est retourné contre le nationalisme au nom du caractère 
universel de l’Église catholique, surtout après sa rencontre avec le pape Pie XI en 
1926. Mais il n’est pas nécessaire d’invoquer l’état de santé mentale d’Henri 
Bourassa pour comprendre sa condamnation du séparatisme de L’Action 
française, car il a toujours été en faveur d’une confédération binationale et 
décentralisée, certes, mais d’un Canada uni et indépendant de l’Angleterre. 
Cependant, la sortie de Bourassa contre l’enquête de 1922 n’empêchera pas 
L’Action français de saluer avec éloge son retour à la Chambre des Communes en 
1925108. Aux yeux de Lionel Groulx, Henri Bourassa resta toujours un modèle 
d’homme politique. 

En 1927, L’Action française publia à l’occasion du soixantième anniversaire 
de la Confédération canadienne un numéro spécial qui s’inspirait davantage du 
programme d’Henri Bourassa que de l’enquête de 1922109. Les prédictions de 
L’Action française ne s’étaient finalement pas réalisées : l’unité canadienne avait 
survécu à la rupture du lien impérial et la prospérité des « années folles » avait 
fait oublier les conflits ethniques du temps de la Première Guerre mondiale. La 
revue présentait un bilan très négatif du fédéralisme canadien, mais elle pro-
posait maintenant de revenir à l’esprit du Pacte binational de 1867 plutôt que 
d’envisager la création d’un État français indépendant. Antonio Perrault fut le seul à 

                                               
106 Lionel Groulx, Mes Mémoires, tome II, Montréal, Fides, 1971, p. 311. 
107 Ibid., p. 225-268. 
108 « M. Henri Bourassa », AF, novembre 1925, p. 286-293. 
109 « Soixante ans de Confédération », AF, mai/juin 1927, p. 281-422. 
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faire vaguement allusion à un éventuel effondrement de l’empire et de la confédération 
qui provoquerait un « nouveau classement » des provinces canadiennes110.  

En accord avec Henri Bourassa, L’Action française affirmait que le colonialisme 
britannique avait entravé le développement d’un Canada binational conforme à 
l’esprit des Pères de la Confédération. Dans ce numéro spécial, le nationalisme 
canadien-français semblait de nouveau se confondre avec l’anti-impérialisme : la 
grande patrie canadienne absorbait encore une fois la petite patrie québécoise, à 
l’encontre de l’idée maîtresse de l’article-programme de 1921 sur « notre doctrine111 ». 
Pouvait-on en même temps promouvoir le séparatisme et le renouvellement de la 
Confédération? À première vue, non. Mais rappelons-nous les deux sens de l’État 
français: indépendance politique et nationalisme intégral. Si la « reconstitution de 
la plénitude de notre vie française » pouvait s’accomplir « dans la Confédération 
si possible, en dehors de la Confédération si impossible », il n’y avait donc pas de 
contradiction formelle entre l’enquête de 1922 et le numéro spécial de 1927. 
Lionel Groulx précisait d’ailleurs que « le système fédératif, simple faute de 
mieux, ne représente nullement pour les peuples l’état politique parfait112 ». Mais 
l’on sent qu’il traite désormais du problème national dans une optique plus 
culturelle que politique : « Contre qui défendre cette intégrité ethnique? Nous 
répondons d’un mot : contre le colonialisme moral. Nous appelons de ce mot toute 
influence subie par un peuple, consciemment ou inconsciemment, et qui, pour 
être inséparable du colonialisme politique, peut se faire sentir sans lui. (…) Le 
colon moral copie qui le colonise, laisse introduire dans son âme des éléments 
inassimilables, autant dire des poisons113. » 

L’indépendantisme de L’Action française était, en définitive, timide et ambigu. 
L’enquête de 1922 fut une sorte de ballon d’essai, un coup de sonde avant-
gardiste pour le nationalisme canadien-français. Le Québec de ce temps n’était 

                                               
110 Antonio Perrault, « Griefs et déceptions », AF, mai/juin 1927, p. 399. 
111 Lionel Groulx, « Notre doctrine », AF, janvier 1921, p. 24-33. 
112 Lionel Groulx, « Les Canadiens français et l’établissement de la Confédération », AF, mai/juin 1927, p. 
284. 
113 « La doctrine de L’Action française : le problème national », AF, février 1927, p. 68. 
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pas encore prêt à entendre un discours résolument séparatiste. Les Canadiens 
français étaient encore trop marqués par le complexe d’infériorité des peuples 
colonisés et l’impérialisme britannique restait trop vivace pour qu’un véritable 
mouvement indépendantiste ait alors eu la moindre chance de succès. L’Action 
française reviendra d’ailleurs rapidement au programme, plus classique, d’une 
Confédération binationale et décentralisée. Mais l’enquête de 1922 constitue une 
importante étape intellectuelle dans l’émergence de l’indépendantisme québécois, 
et surtout dans la redéfinition plus « laurentienne », ou québécoise, de l’identité 
nationale canadienne-française. Retenons surtout que, pour L’Action française, 
l’indépendance politique n’était qu’un moyen, utile, mais peut-être pas indis-
pensable, pour réaliser son programme de nationalisme intégral, pour « recons-
tituer la plénitude de notre vie française » menacée par le colonialisme culturel 
anglo-américain. 
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L’INTÉGRITÉ CULTURELLE 

« Le nationalisme est la sauvegarde de tous les trésors qui peuvent être 
menacés sans qu’une armée étrangère ait passé la frontière,  

sans que le territoire soit physiquement envahi.  
Il défend la nation contre l’Étranger de l’intérieur114. » 

Charles Maurras 

 

Le combat identitaire de L’Action française de Montréal contre l’américani-
sation s’inscrivait dans cette vision conservatrice du nationalisme. La revue défendait 
une certaine idée du Canada français, une idée qui se résumait dans une 
expression vague, mais mobilisatrice : « l’esprit français ». Charles Maurras faisait 
une distinction entre le patriotisme, qui concerne surtout la terre des pères, et le 
nationalisme, qui touche davantage aux pères eux-mêmes, à leur héritage 
culturel. Selon Ernest Renan: « Une nation est une âme, un principe spirituel. Deux 
choses qui, à vrai dire, n'en font qu'une, constituent cette âme, ce principe spirituel. 
L'une est dans le passé, l'autre dans le présent. L'une est la possession en 
commun d'un riche legs de souvenirs ; l'autre est le consentement actuel, le désir 

                                               
114 Charles Maurras, Mes idées politiques, Paris, Arthème Fayard, 1937, p. 264. 
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de vivre ensemble, la volonté de continuer à faire valoir l'héritage qu'on a reçu 
indivis115. »  

Le nationalisme intégral de L’Action française entendait renforcer la volonté 
de vie commune des Canadiens français en s’appuyant sur leur riche legs de 
souvenirs. Mais la défense des « traditions nationales » ne se réduisait pas à 
perpétuer, plus ou moins artificiellement, d’anciennes mœurs révolues. Il ne 
s’agissait pas de maintenir ce qui était avant nous, mais plutôt de vivifier ce qui 
est au-dedans de nous. La tradition, c’est le principe qui permet à un peuple 
d’évoluer tout en restant lui-même. Le devoir d’une génération, écrivait Mgr 
Joseph-Romuald Léonard (Rimouski), n’est pas seulement de transmettre à la 
génération suivante le fait brut de la vie; c’est surtout de transmettre des aptitudes 
à vivre d’une certaine façon; car le patrimoine national ne se compose pas essen-
tiellement de biens matériels, mais d’abord d’une tendance générale à conserver 
les idéaux et les sentiments des ancêtres116. 

L’Action française a présenté une définition théorique de la nation extraite 
d’un ouvrage du père jésuite Charles Lahr117 : 

1. La langue est le premier signe de la nationalité, elle constitue le génie 
d’un peuple. 

2. La nation est formée par une histoire commune. 
3. La nation ne doit pas être confondue avec la race : cette dernière est un 

produit physiologique fixé par l’hérédité, tandis que la première est un 
résultat intellectuel et moral fondé sur la possession d’un héritage de 
souvenirs et la volonté de continuer à faire valoir le capital social reçu 
des aïeux. 

                                               
115 Ernest Renan, « Qu’est-ce qu’une nation ? » (1882), dans Œuvres complètes, tome I, Paris, Calmann-
Lévy, 1947, p. 903-904. 
116 Mgr J.-L. Léonard, « La vertu des traditions », AF, décembre 1922, p. 322-330. 
117 « La nation », AF, février 1927, p. 81; Charles Lahr, Cours de philosophie, tome II, Paris, G. 
Beauchesne, 1926, p. 217-218. 
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4. Une nation peut être partagée entre plusieurs pays, comme la Pologne 
avant 1919; et un État souverain peut contenir plusieurs nations, comme 
l’Autriche-Hongrie ou le Canada. 

On pourrait dire que la nation est formée par l’intersection d’un lien 
horizontal, composé de divers éléments d’ordre sociologique comme l’ethnie, la 
langue, la religion, les coutumes, les lois, le territoire, etc.; et d’un lien vertical, 
composé d’une conscience historique commune et de la volonté de projeter cet 
héritage dans l’avenir. Le nationalisme de L’Action française ne saurait être qualifié 
de « raciste », car la race, ou l’ethnie, n’est pas la principale composante de 
l’identité collective. Certes, Lionel Groulx parlait souvent de la « race canadienne-
française»; mais il faut se rappeler que la plupart des écrivains de ce temps 
employaient le mot « race » dans un sens sociologique plutôt que physique. 
C’était alors un synonyme de « peuple » ou de « nation ». Le terme « race » ne 
prit une connotation biologique et péjorative qu’après la Seconde Guerre mondiale, 
à cause de son usage par l’idéologie nazie. 

 

Le Carillon-Sacré-Cœur, un étendard français et catholique 
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La langue française était naturellement au cœur de l’identité nationale. La 
revue pourfendait la légende du « patois canadien », alors répandue au Canada 
anglais, aux États-Unis et même en France, d’après laquelle les Canadiens français 
ne parlaient pas la véritable langue française, mais une sorte de dialecte local 
comparable au créole haïtien118. S’appuyant sur une célèbre conférence de Jules-
Paul Tardivel, Pierre Homier soutenait que ses compatriotes parlaient, au contraire, 
un pur français enjolivé par des accents du XVIIe siècle119. Ainsi, au temps du roi 
Louis XIV, le mot « moi » devait se prononcer « moué » selon les manuels de 
bonne diction en usage dans la noblesse, et non pas « mouà » comme dans les 
classes populaires de Paris. Mais L’Action française reconnaissait que la langue 
parlée au Québec était trop souvent entachée d’anglicisme, surtout à Montréal. 
Elle voulait améliorer la situation en traduisant les termes techniques anglais en 
usage dans l’industrie, le commerce et le sport120. Certaines traductions proposées 
par la revue font aujourd’hui sourire, comme « balle au camp » pour baseball. 
Mais la plupart des suggestions de L’Action française seront plus tard retenues 
par l’Office de la langue française du Québec, ce qui prouve la qualité du travail 
linguistique des nationalistes des années 1920. Le Père Joseph-Papin Archambault 
mena une inlassable campagne en faveur de l’usage du français dans le commerce121. 
Il encourageait ses compatriotes à n’acheter que des produits étiquetés dans leur 
langue, à demander aux barbiers de remplacer les revues américaines de leurs 
boutiques par de bonnes publications françaises (comme L’Action française, 
précisait-il), à réclamer des menus bilingues au Château Frontenac et des services 
en français aux compagnies de chemins de fer. Le Père Archambault demandait 
au gouvernement fédéral d’instaurer le bilinguisme dans l’armée, la fonction 
publique, les postes, la monnaie et les monuments publics. Les autorités publiques 
et les entreprises privées ont parfois répondu favorablement à certaines demandes 
des nationalistes. 

                                               
118 Pierre Homier, « La légende du patois canadien », AF, septembre 1918, p. 417. 
119 Jules-Paul Tardivel, La langue française au Canada. Conférence lue devant l’Union catholique de 
Montréal, le 10 mars 1901, Montréal, La Compagnie de publication de la Revue canadienne, 1901, 69 p. 
120 Pierre Homier, « Parlons mieux », AF, octobre 1924, p. 241-245. 
121 Voir sa chronique mensuelle : «À travers la vie courante. » 
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L’Action française soutenait résolument la cause des écoles franco-catholiques 
en Ontario, au Manitoba et au Nouveau-Brunswick. Elle estimait qu’une résistance 
intransigeante des minorités francophones valait mieux qu’une stratégie de 
« bonne-entente122 ». La revue était en faveur du bilinguisme pour les institutions 
fédérales123, mais elle rejetait l’idée d’un peuple intégralement bilingue124. Selon 
Louis-D. Durand, les peuples universellement bilingues étaient toujours des peuples 
colonisés ou en situation d’infériorité politique et économique, car un peuple qui 
est maître chez lui n’a pas besoin d’apprendre la langue des étrangers. D’après lui, 
les peuples bilingues souffrent également d’une carence intellectuelle. La langue, 
dit-il, n’est pas un simple moyen de communication, mais un système d’idées et 
de pensée. Or un individu qui baigne continuellement dans plusieurs langues 
risque de n’en maîtriser aucune et d’être dépourvu des instruments requis pour 
développer une pensée cohérente et acquérir une culture riche. Montaigne disait 
qu’un homme qui parlait deux langues valait deux hommes. Cette maxime est 
sans doute vraie sur le plan individuel, à condition de parler correctement les 
deux langues, et non pas un quelconque pidgin franglais; mais elle ne peut pas 
être transposée sur le plan collectif. Un peuple bilingue ne vaut pas deux peuples, 
mais un demi-peuple. 

L’Action française critiquait vigoureusement l’anglomanie, cette funeste ten-
dance des Canadiens français à imiter, par snobisme, les mœurs anglo-saxonnes. 
La revue mettait ses compatriotes en garde contre l’effet acculturant des mariages 
mixtes anglo-français. C’était la thèse de L’appel de la race, un roman de Lionel 
Groulx publié en 1922 sous le pseudonyme d’Alonié de Lestres125. Joyberte 
Soulanges louangeait l’héroïne du roman Les Anciens Canadiens, Blanche 
                                               
122 Jacques Brassier (pseudonyme de Lionel Groulx), « Les écoles ontariennes », AF, septembre 1927, p. 
178-179. 
123 Anatole Vanier, « Le bilinguisme et l’unité nationale », AF, septembre 1925, p. 130-142. 
124 Louis-D. Durand, « Un peuple universellement bilingue est-il possible? », AF, octobre 1925, p. 194-
214. 
125 Alonié de Lestres (pseudonyme de Lionel Groulx), L’appel de la race, Montréal, Bibliothèque de 
L’Action française, 1922, 278 p. Notons que Lionel Groulx choisissait généralement ses pseudonymes 
parmi les noms des compagnons d’armes de Dollard des Ormeaux, qui sont morts en combattant les 
Iroquois au Long-Sault en 1660. 
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d’Haberville, qui avait repoussé la demande en mariage d’un bel officier anglais, 
au lendemain de la Conquête, pour ne pas ajouter « la défaite des âmes à la 
défaite des armes126 ». L’Action française attribua un prix d’art dramatique à une 
pièce de théâtre qui ridiculisait l’anglomanie, Contre le flot de Magali Michelet127. 

Mais le combat identitaire de L’Action française ne 
se restreignait pas à la langue. Antonio Perrault défendait 
l’intégrité du droit civil français128. Les principes de la 
Common Law anglaise, disait-il, infiltrent notre système 
de droit français par le biais de la jurisprudence, des lois 
fédérales et de la mauvaise habitude de la Législature du 
Québec de copier les lois votées à Londres, à Ottawa ou 
dans les autres provinces. La loi québécoise de 1924 sur 
l’adoption, par exemple, reprenait intégralement celle 

de l’Ontario, même si elle touchait à un domaine aussi vital, du point de vue 
national, que la famille. Antonio Perrault recommandait de franciser les termes 
juridiques129 et il s’opposait à l’Association du Barreau canadien qui tendait à 
uniformiser le droit dans le sens de la Common Law130. D’après lui, le droit 
français était supérieur au droit anglais à cause de son esprit d’abstraction et de 
généralisation. La Common Law, disait-il, n’aime pas régler une matière dans son 
ensemble : « Au lieu d’appliquer largement une règle à toutes les conséquences 
d’un principe reconnu, il (le droit anglais) décide un cas particulier. (…) De là des 
textes interminables, diffus, confus, touffus. (…) L’esprit français a moins peur de 
la généralisation. (…) Son œuvre législative se remarque par son élévation de ton, 

Maître Antonio Perrault

                                               
126 Joyberte Soulanges, « Blanche d’Haberville », AF, mars 1920, p. 121-123. Philippe Aubert de Gaspé, 
Les Anciens Canadiens, Québec, Desbarats et Derbishire, coll. « Foyer canadien », 1863, 411 p. 
127 Magali Michelet, Contre le flot, pièce en trois actes, Montréal, Bibliothèque de L’Action française, 
1922, 96 p. 
128 Antonio Perrault, Pour la défense de nos lois françaises, Montréal, Bibliothèque de L’Action française, 
1919, 72 p. 
129 Antonio Perrault, « Termes juridiques », AF, septembre 1921, p. 557-560. 
130 Antonio Perrault, « L’Association du Barreau canadien », AF, septembre 1923, p. 147-155. 
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sa forme symétrique, sa clarté131. » Pour préserver l’intégrité française du droit 
civil, Perreault suggérait d’abolir le droit d’appel au Conseil privé de Londres, de 
soustraire les lois provinciales à l’autorité de la Cour Suprême du Canada, de créer 
un comité pour surveiller l’esprit français de la législation québécoise, et de 
développer les études juridiques. Antonio Perrault fondera d’ailleurs en 1940 la 
Revue du Barreau pour défendre et illustrer la tradition juridique française au 
Québec. 

La critique littéraire occupait une grande place dans les pages de L’Action 
française. Certains collaborateurs semblaient rêver aux salons littéraires parisiens. 
Mais Lionel Groulx rappelait que la littérature n’était pas un jeu inoffensif132. 
Écrire, disait-il, c’est prolonger l’âme de la race, et la littérature canadienne-
française doit être résolument catholique et régionaliste. En France, les écrivains 
régionalistes, généralement de droite, comme Frédéric Mistral (Provence), Maurice 
Barrès (Lorraine) et René Bazin (Anjou) défendaient les identités provinciales et 
rurales contre l’impérialisme culturel parisien. L’œuvre poétique de Charles Maurras 
se rattachait également au régionalisme littéraire. Selon Groulx, cette France 
profonde, catholique et contre-révolutionnaire, devait fournir aux écrivains 
canadiens-français une discipline de l’esprit et des intuitions d’art; mais leurs 
œuvres devaient s’inspirer de thèmes typiquement canadiens. Notre régionalisme 
littéraire, disait-il, est en réalité un nationalisme littéraire, car le Canada français 
est plus qu’une région de France : c’est une nation désormais distincte de la 
mère-patrie133. L’Action française condamnait ceux qu’elle appelait péjorativement 
les « exotiques littéraires », les partisans d’une littérature soi-disant « ouverte sur 
le monde134 ».  

                                               
131 Antonio Perrault, Pour la défense de nos lois françaises, p. 60-61. 
132 Lionel Groulx, « Une action intellectuelle », AF, février 1917, p. 33-43. 
133 « Nos doctrines littéraires », AF, août 1927, p. 72-84. 
134 François Hertel, « Le régionalisme de l’Action française », AF, mars 1920, p. 124-140; Annette M. 
Hayward, Le conflit entre les régionalistes et les exotiques au Québec (1900-1920), thèse de Ph. D. 
(études françaises), Université McGill, 1981, 1046 p.; Dominique Garand, La griffe du polémique, le 
conflit entre les régionalistes et les exotiques : essai, Montréal, L’Hexagone, 1989, 235 p. 
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La doctrine du régionalisme littéraire soulevait la question des rapports 
entre le Canada français et la France. On accusait souvent L’Action française de 
prôner un repli étouffant sur le terroir canadien. La revue s’en défendait bien135. 
Mais son attitude envers la France était ambivalente. Elle affirmait d’un côté sa 
volonté de perpétuer la culture française en Amérique, et de l’autre son désir 
d’émancipation intellectuelle à l’égard de la mère-patrie. Elle se réclamait de 
« l’esprit français » tout en condamnant la France contemporaine. En s’opposant 
à la conscription durant la Première Guerre mondiale, les nationalistes canadiens-
français, pourtant si francophiles, n’avaient-ils pas refusé de défendre la mère-
patrie, agressée par les hordes teutoniques? Mais la contradiction n’était qu’appa-
rente. L’Action française de Montréal retenait la distinction maurrassienne entre 
le « pays légal », la France républicaine, et le « pays réel », la France catholique. 
Son attachement allait à la France profonde, catholique, régionaliste et plus ou 
moins monarchiste; une France qui conservait l’esprit d’Ancien Régime; une 
France qui ressemblait à ce qu’avait été la Nouvelle-France. La revue reprochait 
aux intellectuels canadiens-français d’être trop dépendants de ce qui se disait et 
s’écrivait en France. Elle entendait « nationaliser » la pensée canadienne-française. 
Mais elle suivait néanmoins avec passion les polémiques littéraires parisiennes. 
L’Action française de Montréal s’est, par exemple, fait l’écho des attaques d’Henriette 
Charasson contre le théâtre immoral de Georges Porto-Riche, le « Racine juif136 ». 
Malgré ses déclarations de principe, le « lien colonial » ne semblait pas indisposer 
outre-mesure l’intelligentsia nationaliste. Lors d’un voyage en France (1921-
1922), Lionel Groulx fonda un « comité de propagande canadienne-française », 
qui sera ensuite animé par Jean Bruchési, alors étudiant à Paris (1924-1927)137. 
L’Action française encourageait l’élite de la jeunesse à poursuivre des études en 

                                               
135 La rédaction, « Simple mise au point », AF, mars 1920, p. 117-120. 
136 Libre, « Lectures obligatoires pour l’homme intelligent », AF, septembre 1923, p. 184; et novembre 
1923, p. 309; Henriette Charasson, M. de Porto-Riche ou le « Racine juif », Paris, Éditions du Siècle, 1925, 
127 p. 
137 Alonié de Lestres (pseudonyme de Lionel Groulx), « Le comité de propagande à Paris : les premiers 
pas », AF, janvier 1922, p. 43-46. Les activités du comité étaient rapportées à l’occasion dans la 
chronique mensuelle, « La vie de L’Action française ». 
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France, mais elle craignait les dangers de l’atmosphère libertine de Paris pour la 
foi et les mœurs. Elle suggérait d’ouvrir à Paris une maison des étudiants canadiens 
sous la direction d’un prêtre habile et cultivé, capable d’orienter la jeunesse vers 
les bons milieux catholiques français138. 

La famille était l’un des thèmes préférés de L’Action française. Selon le Père 
Adélard Dugré, la modernité menaçait la conception catholique de la famille139. Le 
naturalisme du Siècle des Lumières, disait-il, a produit ses conséquences logiques. 
En supprimant la croyance en l’au-delà, la civilisation moderne érige le bonheur 
terrestre en absolu. La famille n’est plus une société contractée en vue de 
l’enfant, mais une association en vue de la jouissance. Et tout ce qui contrarie la 
jouissance doit être écarté : le respect de l’autorité légitime, l’indissolubilité du 
mariage, et jusqu’à l’enfant lui-même. 

Sous le pseudonyme de Fadette, Henriette Dessaulles 
présentait une vision conservatrice, mais critique, de 
l’éducation féminine140. À ses yeux, la mère de famille 
est, à l’instar du prêtre, la gardienne de la foi, de la 
langue et des traditions. Malheureusement, dit-elle, 
la femme moderne s’éloigne du type de la femme 
forte, sensée et chrétienne qui fit la force du Canada 
français d’autrefois. L’âme féminine est devenue plus 
floue, plus sentimentale et plus factice. Dès l’adoles-
cence, la piété des jeunes filles s’évapore au contact 
de la vanité et de la coquetterie. Dans la famille comme 
au couvent, on s’adresse toujours à l’enfant sans 
préparer la femme. Sous prétexte de préserver l’inno-

cence des jeunes filles, les mères et les religieuses les maintiennent systématiquement 

 
Henriette Dessaulles,  

écrivaine antiféministe

                                               
138 « Maison canadienne à Paris », AF, avril 1922, p. 234-236. 
139 Adélard Dugré, « Notre intégrité catholique dans la famille », AF, avril 1923, p. 194-209. 
140 Fadette (pseudonyme d’Henriette Dessaulles), « La Canadienne », AF, juin 1918, p. 242-257; « Les 
mères », AF, juillet 1920, p. 289-303. 
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dans l’ignorance des réalités de la vie. Elles ne les préparent pas à exercer avec 
discernement leur future liberté. Selon Fadette, il faut non seulement inculquer aux 
jeunes filles une noble idée du mariage et de la maternité, mais également une 
solide formation intellectuelle. Les hommes qui craignent que l’instruction 
féminine ne favorise le progrès du féminisme ont tort. Une femme bien éduquée 
pourra, au contraire, mieux résister aux sirènes de l’égalitarisme. 

 

La revanche des berceaux

L’Action française proposait une politique familiale pour soutenir la « revanche 
des berceaux », c’est-à-dire pour favoriser un bon taux de croissance démogra-
phique naturelle141. Elle suggérait au gouvernement d’adopter un régime fiscal 

                                               
141 Louis Lalande, « La revanche des berceaux », AF, mars 1918, p. 98-108; Hermas Bastien, « Pour la 
famille nombreuse », AF, août 1927, p. 114-120. 
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approprié et d’instaurer un programme d’allocations familiales142. Elle s’opposait 
résolument à toute loi qui tendrait à faciliter le divorce143. Elle encourageait les 
œuvres d’aide maternelle de la Fédération nationale Saint-Jean-Baptiste, l’une 
des premières organisations féminines de l’histoire du Québec144. Elle valorisait 
l’autorité paternelle, symbolisée par la traditionnelle bénédiction du Jour de 
l’An145, et elle invitait les mères à inculquer à leurs enfants le sens du patriotisme 
par les livres, les jouets et les chansons146. L’Action française condamnait la nouvelle 
tendance à donner des cadeaux aux enfants à Noël, suivant l’habitude anglaise, 
plutôt qu’au Jour de l’An, comme les Canadiens français le faisaient traditionnel-
lement; et elle regrettait que « le grotesque Santa Claus » remplace l’Enfant-Jésus 
dans la noble fonction d’apporter les cadeaux aux enfants147. 

On ne trouve dans L’Action française aucun article contre le droit de vote 
des femmes. Certains collaborateurs égratignaient les suffragettes au passage, 
mais les seuls textes qui ont directement abordé cette question étaient en faveur 
du suffrage féminin. Marie-Louise d’Auteuil écrivait qu’il ne servait à rien de 
récriminer contre le droit de vote des femmes, car c’était un fait accompli (au 
niveau fédéral depuis 1918, mais il faudra attendre jusqu’en 1940 pour le niveau 
provincial au Québec)148. Elle recommandait plutôt aux Canadiennes françaises 
d’apprendre à l’exercer avec discernement en suivant les cours d’éducation civique 
pour dames donnés par Édouard Montpetit dans le cadre de la Fédération nationale 
Saint-Jean-Baptiste. Selon Thérèse Beaudouin, le principe catholique de la diffé-
renciation sexuelle des rôles sociaux ne condamnait pas le suffrage féminin149. 

                                               
142 « La famille et la législation », AF, juillet 1924, p. 63-64; Anatole Vanier, « Lettre aux députés 
fédéraux », AF, décembre 1923, p. 379-380; Léon Lebel, « Un complément nécessaire au salaire : les 
allocations familiales », ACF, novembre 1928, p. 270-290. 
143 Philippe Perrier, « Droit familial », AF, septembre 1921, p. 546-547. 
144 Étienne Robin, « Les aides maternelles », AF, décembre 1927, p. 392-393; Dr J.-A. Beaudouin, « La 
mortalité infantile », AF, janvier 1924, p. 4-20; 
145 Joyberte Soulanges, « Une grande tradition », AF, décembre 1927, p. 366-367. 
146 Irène Lesage, « L’éducation patriotique de l’enfant », AF, février 1918, p. 56-60. 
147 Mgr Élie-Anicet Latulipe, « Nos traditions », AF, novembre 1920, p. 492-498. 
148 Marie-Louise d’Auteuil, « Vos doctrines? », AF, décembre 1926, p. 371-382. 
149 Thérèse Beaudoin, « Vos doctrines? », AF, février 1927, p. 111-119. 
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L’influence électorale des femmes forcera le Parlement, dit-elle, à se préoccuper 
davantage des problèmes d’éducation, de moralité et d’hygiène. Bien sûr, ces deux 
jeunes collaboratrices ne comptaient pas parmi les ténors de L’Action française. 
Mais le fait que Lionel Groulx ait accepté de publier leurs textes peut nous étonner 
lorsque l’on sait qu’à cette époque, l’épiscopat québécois était encore officiellement 
contre le suffrage féminin. Cependant, Marie-Louise d’Auteuil et Thérèse Beaudouin 
s’opposaient à l’éligibilité des femmes à des fonctions publiques et à certaines 
professions à cause de leur « constitution délicate ». Le discours « féministe » de 
L’Action française restait donc plutôt paternaliste. Mais la revue louait fréquemment 
le travail de la Fédération nationale Saint-Jean-Baptiste, qui joua, sous la direction 
de Marie Gérin-Lajoie, un rôle considérable dans le processus d’émancipation des 
femmes au Québec150. 

Ainsi, L’Action française défendait le principe de la différenciation sexuelle 
des rôles sociaux et elle classait le féminisme parmi les faux principes égalitaristes 
issus de 1789. Mais l’antiféminisme n’était pas un thème important dans les 
pages de la revue. Les collaborateurs s’inquiétaient surtout de la baisse du taux 
de natalité, qui apparaissait déjà en milieu urbain. Les questions féminines et 
familiales étaient donc subordonnées à la question nationale. 

L’Action française reconnaissait le caractère bénéfique du progrès matériel, 
mais à condition que la société fasse un effort supplémentaire pour préserver les 
bonnes mœurs chrétiennes. La crainte de Dieu, disait l’abbé Philippe Perrier, favorise 
l’ordre social, car elle ennoblit l’âme du peuple et réfrène l’avarice des nantis : 
« L’État n’a pas le droit d’afficher une neutralité offensante pour ce qui fait que la 
vie vaut la peine d’être vécue, et de se désintéresser des idées qui forment le 
tempérament moral d’une nation. Il doit confesser que la morale, sans principe 

                                               
150 Marie Lavigne et Yolande Pinard, « La Fédération nationale Saint-Jean-Baptiste », Les femmes dans la 
société québécoise : aspects historiques, Montréal, Boréal Express, 1977, p. 89-108; Isabelle Dornic, Hier 
ne meurt jamais. Division et désillusions d'une quête identitaire féminine au Québec : La Bonne Parole, 
organe de la Fédération nationale Saint-Jean-Baptiste (1913-1958), thèse de Ph. D. (histoire), Université 
Laval, 2004, 2 vol.; Anne-Marie Sicotte, Marie Gérin-Lajoie, conquérante de la liberté, Montréal, Remue-
ménage, 2005, 508 p. 
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divin et sans divine sanction, n’est pas un barrage suffisant contre la crue incessante 
des mauvaises passions et des révoltes sauvages151. » Perrier attribuait donc à 
l’État un rôle moral et religieux, subordonnée à l’enseignement de l’Église, mais 
sans prôner pour autant un régime constitutionnel d’union du trône et de l’autel. 

L’Action française mena une croisade morale contre le travail du dimanche152, 
la prostitution153, l’alcoolisme154, les salles de danse155, les blasphèmes156 et la littéra-
ture scandaleuse157. Mais ses attaques les plus virulentes visaient la « mauvaise 
presse », soit les journaux à sensation comme La Patrie ou les journaux des partis 
politiques comme Le Soleil (libéral)158. 

 

Le cinéma américain, bête noire de L’Action française

                                               
151 Philippe Perrier, « La police des mœurs », ACF, février 1928, p. 70-71. 
152 Joseph-Papin Archambault, « Le dimanche dans le Québec », ACF, janvier 1928, p. 4-21. 
153 Émile Bruchési, « Notre intégrité catholique dans la société », AF, mai 1923, p. 258-270. 
154 Un instituteur, « L’enseignement antialcoolique s’impose », AF, janvier 1922, p. 47-49. 
155 « Dignité de vie », AF, octobre 1924, p. 193. 
156 Alexandre Dugré, « Contre le blasphème, tous! », AF, août 1922, p. 118-123. 
157 « Qu’attend M. Euler? », AF, mars 1927, p.129. L’Action française demandait au ministre des 
douanes, William D. Euler, d’interdire l’entrée au Canada des publications françaises et américaines qui 
valorisaient l’adultère et l’amour libre. 
158 Ferdinand Bélanger, « La mauvaise presse », AF, août 1924, p. 5-18. 
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La revue ne ménageait pas le cinéma, qui désarticulait l’intelligence et 
corrompait les mœurs. Selon Harry Bernard, le « cinéma judéo-américain » menaçait 
la vitalité nationale en ridiculisant la famille, l’autorité et la religion159. Il développait, 
chez les adultes comme chez les jeunes, l’imagination la plus exaltée : « Le spectacle 
détachera l’être de la réalité vivante et de ses tristesses, pour le transporter dans 
un monde factice d’où il ne descendra qu’avec peine. Pour beaucoup, cette trans-
position dans l’irréel aura pour effet de rendre plus durs la vie et les renoncements 
qu’elle comporte160. » Harry Bernard ne croyait pas possible de supprimer le 
cinéma, qui était déjà trop entré dans les mœurs; mais il demandait au gouvernement 
de le censurer partiellement. Il suggérait également aux catholiques américains 
de s’unir pour mettre sur pied une œuvre de cinéma catholique capable de rivaliser 
avec les compagnies de production d’Hollywood. 

La croisade morale de L’Action française était souvent teintée de xénophobie. 
L’immoralité était associée aux influences étrangères, anglo-protestantes ou 
judéo-américaines161. La revue reprochait au gouvernement fédéral de favoriser 
l’immigration britannique et de ne rien faire pour stopper l’émigration canadienne-
française aux États-Unis162. Selon l’abbé Georges Bilodeau, le Canada devenait le 
« dépotoir » de l’Angleterre en important un « British Stock » généralement composé 
de « prostituées, d’aliénés et autres déchets sociaux qui encombrent les villes 
canadiennes avant de se diriger vers les États-Unis163 ». L’Action française prônait 
une politique d’immigration restreinte et sélective, axée sur la francisation des 
nouveaux venus164. Cependant, la revue se préoccupait davantage de l’émigration 
canadienne-française aux États-Unis que de l’immigration européenne au Québec.

                                               
159 Harry Bernard, « Théâtre et cinéma », AF, août 1924, p. 69-80. 
160 Ibid., p. 75. 
161 « Le problème de notre vie morale », AF, juillet 1927, p. 5-16. 
162 Anatole Vanier, « L’immigration, les fonds publics et nous », AF, mai 1927, p. 302-304; 
Charles Gauthier, « L’immigration et son enquête », ACF, juillet 1928, p. 4-17. 
163 Georges-M. Bilodeau, « L’actualité », ACF, juin 1928, p. 362-365. 
164 « Franciser nos immigrés dans le Québec », AF, novembre 1926, p. 273; « Sages paroles » (discours 
de Maxime Raymond à la Chambre des Communes), ACF, avril 1928, p. 222. 
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On trouve dans L’Action française quelques propos antisémites, peu nombreux, 
mais représentatifs de l’opinion des catholiques de ce temps sur le rôle subversif 
de la communauté juive internationale. Sur les 1500 articles publiés par la revue, 
on en compte 35 qui parlent des Juifs, généralement en rapport avec un autre 
sujet; mais seulement 4 qui traitent spécifiquement de la « question juive ». Ces 
textes accusaient les Juifs de promouvoir la décadence morale par le cinéma, le 
théâtre et la presse; d’occuper une place démesurée dans la profession juridique, 
le commerce et la haute finance; de frauder les élections; et d’obliger les chrétiens à 
travailler le dimanche. Mais certains collaborateurs invitaient également les 
Canadiens français à imiter l’ardeur au travail et le patriotisme du peuple juif. 
L’Action française ne faisait pas du Juif le bouc émissaire de tous les maux de la 
société. À ses yeux, les problèmes des Canadiens français découlaient fondamen-
talement de leur manque de conscience nationale et de leur matérialisme, plutôt 
que de « l’Étranger ». Mais la revue soulignait la propension des Juifs à vivre en 
cosmopolites, et à propager un esprit cosmopolite. Harry Bernard n’hésitait pas à 
citer les fameux Protocoles des Sages de Sion pour dénoncer la « soif d’or et les 
idées antisociales » du peuple juif165. Toutefois, le contexte des propos « antisémites » 
de L’Action française en atténue souvent la portée. Si Joseph Bruchard parlait, 
avec humour, de l’art qu’ont les Juifs d’apitoyer l’univers « dès qu’un Polonais de 
Varsovie tire les oreilles ou la barbe d’un usurier convaincu d’espionnage166 », 
c’était pour inviter ses compatriotes à faire connaître leur cause en Europe, 
comme les Juifs le faisaient si bien. Lorsque Lionel Groulx écrivait « qu’une 
trentaine de barbes de rabbins coupées pour rire à Varsovie ferait parler dès 
demain d’un effroyable pogrom et ébranlerait le chœur en colère de la presse des 
cinq continents », ce n’était pas pour minimiser, et encore moins pour approuver, 
les persécutions dont les Juifs étaient alors victimes en Pologne; mais pour dénoncer, 
par contraste, l’indifférence de la presse internationale devant l’oppression des 
catholiques mexicains au temps de la guerre des Cristeros (1926-1929)167. On 

                                               
165 Harry Bernard, « Théâtre et cinéma », AF, août 1924, p. 73. 
166 Joseph Bruchard, « Faisons-nous connaître en Europe », AF, août 1921, p. 473. 
167 Jacques Brassier (pseudonyme de Lionel Groulx), « Le Mexique », AF, août 1926, p. 118-122. 
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pourrait reprocher à Groulx d’avoir fait appel aux préjugés de ses lecteurs à des 
fins polémiques, mais certainement pas d’avoir propagé la haine raciale. D’ailleurs, 
Lionel Groulx écrira peu de temps après l’accession au pouvoir d’Adolf Hitler: 
« L’antisémitisme, non seulement n’est pas une solution chrétienne; c’est une solution 
négative et niaise168. » 

Les diatribes de L’Action française contre la civilisation américaine étaient 
plus agressives. La revue dénonçait la puissance économique et l’ascendant 
culturel des États-Unis, non pas par hostilité envers le peuple américain, mais 
plutôt par opposition aux valeurs matérialistes qui sous-tendaient cette société. 
Lionel Groulx constate que le centre du monde se déplace de l’Europe vers 
l’Amérique. Cette nouvelle civilisation, demande-t-il, restera-t-elle chrétienne ou 
s’acheminera-t-elle vers un athéisme pratique « qui n’admet pas d’autre dieu que 
la matière et le progrès, d’autres lois que la dure loi des surhommes économiques, 
d’autre fin que la jouissance sensuelle ou l’élevage des meilleures races de 
l’animal humain169? » Groulx reconnaît que l’on puisse trouver aux États-Unis 
quelques tendances spirituelles. Mais le pragmatisme semble l’emporter, que ce 
soit dans la philosophie d’un William James ou dans la vie d’un simple business 
man du Middle West. Les Américains élèvent les affaires au rang de religion. Le 
Vrai et le Bien sont remplacés par l’Utile et le Rentable. Selon Groulx, les 
Canadiens français n’ont rien à attendre des États-Unis, sinon « l’effroyable 
pourriture de son théâtre et de ses magazines, l’amoralisme en affaires et en 
politique, le culte de la richesse sans autre fin qu’elle-même, le relâchement des 
liens familiaux et la décadence de l’éducation170. » La mission providentielle des 
Canadiens français, conclut-il, est « d’opposer au règne envahisseur de la matière 
les forces du spiritualisme, et par là nous sauver nous-mêmes, maintenir dans la 
vie de notre race l’habitude des hautes pensées171 ». 

                                               
168 Jacques Brassier (pseudonyme de Lionel Groulx), « Le problème juif », AN, avril 1933, p. 24. 
169 Lionel Groulx, « Nos responsabilités intellectuelles », ACF, février 1928, p. 81-82. 
170 Ibid. p. 85. 
171 Ibid., p. 94. 
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Notons une certaine évolution dans l’idée du messianisme canadien-français. 
Groulx ne parle pas de « catholiciser les anglo-protestants », comme l’auraient dit 
les ultramontains du XIXe siècle, mais plutôt de « spiritualiser » l’Amérique du 
Nord; comme si l’ennemi n’était plus le protestantisme, mais le matérialisme. 

Le nationalisme de L’Action française était donc essentiellement d’ordre 
culturel. La reconquête économique et l’indépendance politique n’étaient que 
des moyens matériels pour atteindre une fin spirituelle plus élevée : la défense et 
l’illustration de l’esprit français, la survivance et l’épanouissement de l’âme 
nationale, héritière de l’Église catholique romaine et de la France classique du 
Grand Siècle.  

 

64 
 



 

LA PÉDAGOGIE CLASSIQUE 

« L’enseignement national doit former le génie de la nation, fixer ses habitudes 
de pensée, développer ses caractéristiques. (…) [Et] Le moyen de cultiver les 

qualités traditionnelles d’un peuple, c’est de favoriser l’enseignement 
traditionnel qui a façonné ce peuple172. » 

Adélard Dugré 

 

Le système d’éducation était l’enjeu le plus stratégique du combat identitaire 
de L’Action française. La revue prônait une pensée pédagogique propre à 
développer le « génie national » des Canadiens français. Elle dénonçait tout ce qui 
pouvait infiltrer un « esprit anglo-saxon » dans le système scolaire de la province 
de Québec. Elle s’opposait notamment à l’éducation utilitariste, à l’enseignement 
universel de l’anglais et à l’instruction obligatoire. Les nationalistes reconnaissaient 
les lacunes du réseau scolaire de leur temps; mais ils entendaient les corriger 
dans l’optique d’une pédagogie « classique » d’inspiration catholique et française, 
plutôt que dans le sens d’une pédagogie « moderne » d’inspiration libérale et 
américaine.

 
 

                                               
172 Adélard Dugré, « Formation française », AF, février 1921, p. 92-93 et 95. 
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L’Université de Montréal sur la rue Saint-Denis en 1925

 
Le gouvernement Taschereau a fait plusieurs réformes dans le système d’en-

seignement de la province de Québec173. Ces réformes n’avaient ni l’ampleur ni 
l’esprit de celles des années 1960, mais elles étaient néanmoins importantes. 
L’Université de Montréal est devenue indépendante de l’Université Laval; l’École 
des Hautes Études commerciales a pris son essor; le Comité catholique du Conseil 
de l’instruction publique a complètement révisé le programme des écoles 
primaires; l’anglais fut enseigné comme langue seconde dès la première année 
dans les écoles de Montréal. Certains journalistes libéraux proposaient déjà 
d’adopter le modèle scolaire américain. D’après eux, les Canadiens français 
devaient assimiler une partie de la culture anglo-saxonne pour remporter la lutte 
économique, le « struggle for life ». Cet argument reposait, plus ou moins cons-
ciemment, sur la théorie wébérienne du rapport entre l’éthique protestante et 

                                               
173 Bernard L. Vigod, « Qu’on ne craigne pas l’encombrement des compétences : le gouvernement 
Taschereau et l’éducation (1920-1929) », Revue d’histoire de l’Amérique française, vol. 28, no 2 
(septembre 1974), p. 209-244. 
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l’esprit du capitalisme. La même idée sous-tendra plus tard l’approche du rapport 
Parent174. Mais L’Action française rejetait fermement la thèse selon laquelle l’éman-
cipatio 175

œur de notre 
pédagogie 177

n française fit une 
recension élogieuse de ce remarquable traité de pédagogie179. 

                                              

n économique des Canadiens français exigeait une certaine acculturation . 

Selon le Père Adélard Dugré, il y a une différence fondamentale entre la 
pédagogie française et la pédagogie anglo-saxonne176. La première veut apprendre 
à penser, alors que la seconde vise à inculquer le plus de connaissances possible. 
C’est l’opposition entre la tête bien faite et la tête bien pleine, comme disait 
Montaigne. En conséquence, les peuples latins seront plus idéalistes et 
théoriciens; alors que les peuples anglo-saxons seront plus pratiques, plus « matter 
of fact ». Selon Dugré, le génie français, qui est formé de logique, d’ordre, de goût 
et de clarté, découle d’une méthode d’enseignement axée sur l’étude des langues 
plutôt que des sciences. Les Canadiens français, dit-il, ne doivent pas délaisser 
leurs traditions pédagogiques sous prétexte de s’adapter au milieu anglo-américain : 
« Resterons-nous délibérément latins ou nous ferons-nous Saxons parlant français? » 
La réponse du Père Dugré est sans équivoque : la culture doit l’emporter sur le 
commerce et les humanités gréco-latines doivent rester au c

, car elles sont les « gardiennes du génie de la race  ». 

L’abbé Georges Courchesne, directeur de l’École normale supérieure de Nicolet 
et futur évêque de Rimouski (1928-1950), a publié en 1927 un ouvrage pour 
défendre les humanités classiques, le fameux ratio studiorum des jésuites fondé 
sur l’étude des langues anciennes, le latin et le grec178. L’Actio

 
174 Rapport de la commission royale d’enquête sur l’enseignement dans la province de Québec (dit 
« Rapport Parent »), Gouvernement du Québec, 1963-1966, vol. I, p. 66-77. 
175 Édouard Montpetit, « L’indépendance économique des Canadiens français », AF, janvier 1921, p. 4-
21. 
176 Adélard Dugré, « Question de pédagogie : l’enseignement du français », AF, août 1919, p. 350-361. 
177 Adélard Dugré, « Formation française », AF, février 1921, p. 92-97. 
178 Georges Courchesne, Nos humanités, Nicolet, Procure de l’École normale supérieure, 1927, 720 p. 
179 Alphonse De Grandpré, « Nos humanités », AF, août 1927, p. 85-97. 
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L’enseignement classique fut critiqué de tout 
temps par les utilitaristes et les pragmatistes. « En 
sortant du collège, disait Voltaire, je savais du 
latin et des sottises. » En 1902, la France institua 
dans les écoles publiques et laïques un programme 
d’humanités modernes fondé sur l’étude des 
langues vivantes comme l’anglais et l’allemand. 
Au nom de la modernité et de la démocratie, le 
rapport Parent recommanda de substituer l’étude 
des mathématiques à celle des lettres anciennes 
comme axe du système d’éducation au Québec : 
« Dans l’univers technique et scientifique où nous 
vivons, il est à peu près impossible d’avoir une 

perception exacte du réel si l’on ne possède une certaine vision mathématique 
(…)180. » Les adversaires des collèges classiques pensaient que la connaissance des 
langues mortes était généralement inutile et que l’admiration de l’Antiquité 
risquait même d’entraver la marche du progrès. À leurs yeux, les humanités 
classiques étaient une bonne formation pour les prêtres et les juristes; mais la 
société moderne avait surtout besoin d’ingénieurs et d’hommes d’affaires. Cette 
perception était déjà largement répandue dans le Québec des années 1920. 

Mgr Georges Courchesne, 

défenseur des humanités

L’abbé Courchesne soutenait, au contraire, que les études scientifiques et 
techniques ne pouvaient constituer la base d’une bonne éducation secondaire. 
Les mathématiques, dit-il, développent certaines facultés intellectuelles; mais les 
prérogatives supérieures de l’esprit humain, la pensée et la parole, se forment 
davantage par les études littéraires. Les sciences orientent l’esprit vers le 
quantitatif, et les lettres vers le qualitatif. Par ailleurs, les langues et les litté-
ratures modernes ne sont pas aussi formatrices que le grec et le latin. La traduction 
d’un texte du latin au français est un puissant exercice de logique, car elle 
implique le passage d’une langue synthétique à une langue analytique. La traduction 

                                               
180 Rapport Parent, vol. III, p. 111. 
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de l’anglais au français est, en revanche, beaucoup moins exigeante. L’effort requis 
par l’apprentissage des langues anciennes développe le caractère autant que 
l’intelligence. Cette rigoureuse discipline force l’élève à surmonter sa nonchalance 
naturelle. L’adolescent évite ainsi de se bercer dans son imagination. Il réprime le 
goût des généralisations hâtives, des imprécisions de langage et des idées vagues. 
En étudiant les œuvres de l’Antiquité, les élèves finissent par acquérir, non pas les 
idées, parfois obsolètes, des grands auteurs, mais leur manière de raisonner. La 
pédagogie classique inculque à la jeunesse le principe de la supériorité de l’esprit 
sur la matière. Georges Courchesne affirme que l’éducation ne peut pas et ne doit 
pas être facile. Il dénonce résolument la « pédagogie nouvelle » qui, sous prétexte 
de faciliter l’apprentissage, ne réussit qu’à renforcer les mauvais penchants de 
l’élève. 

 

Le Collège Sainte-Marie, fleuron des jésuites à Montréal
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L’université doit compléter la formation intellectuelle de l’élite canadienne-
française dans le même esprit que le collège classique. La nouvelle Université de 
Montréal, écrit Amédée Monet, doit « harmoniser les hérédités immortelles des 
ancêtres : les lumières du génie français et les vérités de l’Évangile181 ». Elle ne 
doit pas devenir une « faiseuse d’amorphes » comme les universités des États-
Unis ou une fabrique de « cerveaux sans âmes » comme les universités laïques de 
France. L’université canadienne-française doit rester avant tout catholique, car 
« ceux dont la seule religion est le français ne pourront résister davantage aux gaz 
asphyxiants de la libre pensée, et s’ils meurent en Français, leurs fils vivront en 
Anglais182 ». Lionel Groulx précise que les professeurs ne doivent pas transformer 
maladroitement leur tribune d’enseignement en chaire d’église, mais qu’ils 
doivent subordonner la science à la foi en rappelant les implications morales de 
leurs matières183. Cette insistance sur le caractère religieux de l’université ne 
signifie pas que L’Action française se méfiait des sciences profanes. Au contraire, 
la revue réclamait la création d’une faculté des sciences à l’Université de 
Montréal et d’une section de génie chimique à l’École Polytechnique184. Elle 
recommandait aux jeunes de se diriger vers l’École des Hautes Études commerciales 
au lieu d’encombrer les professions juridiques185. Elle se réjouissait de la fondation 
par Édouard Montpetit de l’École des sciences sociales, économiques et politiques, 
reliée à l’Université de Montréal186. En accord avec la philosophie néo-thomiste, 
alors en vogue dans le monde catholique, L’Action française soutenait qu’il ne 
pouvait pas y avoir de contradiction entre la foi et la véritable science. Un peu de 
science, disait-on, éloigne de Dieu; mais beaucoup de science en rapproche. 
L’abbé Philippe Perrier suggérait de créer un institut supérieur de philosophie 
pour synthétiser les découvertes de la science moderne à la lumière du thomisme187. 

                                               
181 Amédée Monet, « Notre université », AF, mars 1920, p. 112-116. 
182 Ibid., p. 113-114. 
183 Lionel Groulx, « Le devoir des universitaires catholiques », AF, novembre 1925, p. 220-235. 
184 J.-E. Gendreau, « Le problème économique et l’enseignement supérieur scientifique », AF, novembre 
1921, p. 642-657. 
185 Antonio Perrault, « Les professions libérales », AF, mars 1920, p. 97-111. 
186 « Étude des sciences sociales », AF, septembre 1922, p. 129.  
187 Philippe Perrier, « Philosophie et Action française », AF, décembre 1919, p. 537-543. 
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C’est ce que Mgr Louis-Adolphe Paquet fera en 1930 en fondant l’Académie canadienne 
Saint Thomas d’Aquin. L’Action française encourageait donc le progrès scientifique, 
mais elle craignait qu’une approche strictement naturaliste des sciences, et 
surtout des sciences humaines, ne conduise à une sorte d’athéisme larvée. 

L’histoire jouait un rôle capital dans le programme d’éducation nationale de 
L’Action française188. « L’histoire est maîtresse de vie », disait Cicéron; elle insuffle 
à un peuple la conscience de son identité; elle alimente l’idéal organisateur qui le 
pousse à perpétuer l’héritage de ses ancêtres. Lionel Groulx s’opposait au projet 
d’introduire dans toutes les provinces canadiennes un manuel d’histoire uniforme, 
qui aurait été nécessairement, disait-il, rédigé « on a british footing », c’est-à-dire 
d’un point de vue pancanadien, anglophile et impérialiste189. Groulx s’efforça de 
promouvoir le culte de l’histoire nationale, et plus particulièrement de l’épopée 
de la Nouvelle-France190. L’Action française de Montréal a propagé une dévotion 
patriotique à Dollard des Ormeaux, sur le modèle de ce que L’Action française de 
Paris avait fait pour Jeanne d’Arc191. Elle répandit dans toute la province de 
nombreuses copies du célèbre buste de Dollard, sculpté par Alfred Laliberté. Mais 
lorsque des étudiants d’Action française voulurent ériger un de ces bustes à 
l’Université Laval, ils essuyèrent le refus du recteur, Mgr Camille Roy. L’Université 
Laval restait « loyaliste ». L’Université de Montréal était plus nationaliste; mais son 
vice-recteur, l’abbé Émile Chartier, subit également les foudres de L’Action française 
lorsqu’il osa nier la responsabilité de Londres dans la déportation des Acadiens192. 
Lionel Groulx et ses disciples pourfendaient le mythe de la « noble et généreuse Angleterre ».  

                                               
188 Lionel Groulx, « L’histoire et la vie nationale », Dix ans d’Action française, Montréal, Bibliothèque de 
L’Action française, 1926, p. 234-273. 
189 Lionel Groulx, « Veillons sur notre histoire », AF, novembre 1920, p. 515-520. 
190 Lionel Groulx, « Les leçons de l’histoire au bord du St-Maurice », AF, août 1927, p. 102-113. 
191 Lionel Groulx, « Le pèlerinage Dollard », AF, avril 1919, p. 162-165; « Pour la fête de Dollard », AF, 
octobre 1920, p. 460-462; Antonio Perrault, « Fête Dollard et pèlerinages historiques », AF, octobre 
1921, p. 614-616. 
192 Albert Lévesque, « Une semaine d’histoire », AF, décembre 1925, p. 360-377; Henri D’Arles 
(pseudonyme de Henri Beaudet), « Une nouvelle révélation », AF, mars 1926, p. 152-169. 
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Buste de Dollard par Alfred Laliberté
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La place de l’anglais à l’école a soulevé 
une controverse. L’Action française reprochait 
aux collèges commerciaux, dirigés par les frères 
des écoles chrétiennes, d’enseigner en anglais 
les matières spécialisées comme l’arithmétique et 
la comptabilité193. La revue s’opposait également 
au projet du ministre Athanase David d’imposer 
l’enseignement de l’anglais comme langue seconde 
dès la première année du primaire dans les écoles 
de Montréal194. Le premier but de l’école, disait-
elle, n’est pas d’enseigner aux élèves des con-
naissances pratiques, mais de former leur person-
nalité et d’édifier leur sens national. Or un ensei-
gnement trop précoce de l’anglais risquait plutôt 
d’inculquer aux petits Canadiens français un 

complexe d’infériorité collective en répandant l’idée de l’insuffisance de leur 
langue maternelle. Un membre du Conseil de l’instruction publique, Mgr François-
Xavier Ross, principal de l’École normale de Rimouski et futur évêque de Gaspé 
(1922-1945), a combattu ce projet. D’après lui, l’enseignement d’une langue 
seconde à un âge où l’enfant ne maîtrisait pas encore sa langue maternelle était 
totalement inefficace sur le plan pédagogique. Il fallait plutôt attendre que l’élève 
ait au moins dix ans avant de commencer un tel apprentissage. Le débat a soulevé 
des passions, sans doute excessives, de part et d’autre. Les partisans de l’anglais 
invitaient les pères de famille à se garder des « idées rétrogrades ou antibritanniques 
d’une secte195 ». Olivar Asselin répondait que l’utilitarisme des anglomanes se 

Mgr François-Xavier Ross  
contre l’anglais au primaire

                                               
193 Les articles des partisans de l’anglais ont été rassemblés par l’association des anciens du collège 
commercial La Salle sous un titre qui reflète leur mépris pour le nationalisme canadien-français : Allumez 
vos lampes, s’il vous plaît!!!, Québec, Dusseault et Proulx, 1921, 109 p. 
194 « Requête des directeurs de L’Action française au Comité catholique de l’instruction publique », AF, 
octobre 1920, p. 477-480. 
195 « Action canadienne vs Action française », dans Allumez vos lampes…, p. 9. 
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ramenait, en pratique, à « laver les crachoirs des bureaux anglais196 ». Finalement, 
le Comité catholique du Conseil de l’instruction publique rejeta les objections de 
Mgr Ross et imposa l’enseignement de l’anglais langue seconde dès la première 
année197. Mais en réalité, on n’enseignait pratiquement pas l’anglais avant l’âge 
de 9 ou 10 ans à cause de la trop faible capacité d’apprentissage des enfants; ce 
qui prouve que Mgr Ross avait raison du point de vue pédagogique. Toutefois, le 
véritable problème tenait davantage à la fierté nationale. Les Canadiens français 
de ce temps ne défendaient pas leur langue avec beaucoup d’énergie. Les 
citoyens du comté québécois de Pontiac, en Outaouais, avaient même demandé 
au Conseil de l’instruction publique de leur appliquer le fameux Règlement XVII, 
qui interdisait l’usage du français dans les écoles de l’Ontario!198 En ouvrant la 
bataille linguistique, L’Action française se montrait définitivement d’avant-garde. 

Cependant, la question péda-
gogique la plus controversée à cette 
époque était celle de l’école obliga-
toire199. En 1919, le député libéral de 
Saint-Hyacinthe, Télesphore-Damien 
Bouchard, bien connu pour son anti-
cléricalisme et son antinationalisme, 
lança une campagne en faveur de 
l’instruction obligatoire. L’Action française 
s’opposait au principe de l’école obli-
gatoire pour des raisons philosophi-

ques et pratiques. Elle considérait que l’intervention de l’État en éducation risquait 
d’altérer la conception chrétienne de la famille en portant atteinte au principe de 
l’autorité parentale, et elle soutenait qu’une telle mesure n’était ni nécessaire ni 

Le député libéral et anticlérical  
Télesphore-Damien Bouchard

                                               
196 Olivar Asselin, La Rente, 1er octobre 1920. 
197 Ruby Heap, L’Église, l’État et l’enseignement primaire catholique au Québec (1897-1920), thèse de 
Ph.D. (histoire), Université de Montréal, 1986, p. 772. 
198 « L’affaire de Pembrooke », AF, février 1923, p. 65. 
199 Louis-Philippe Audet, « La querelle de l’instruction obligatoire », Les Cahiers des Dix, no 24 (1959), p. 
132-150. 
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efficace. L’Action française encourageait évidemment les progrès de l’instruction : 
« Ne craignez pas, compatriotes, de laisser trop longtemps vos enfants à l’école », 
disait l’un de ses « mots d’ordre » mensuel200. Mais elle abordait la question de 
l’école obligatoire, comme toutes les autres questions, d’un point de vue philoso-
phique plutôt que pragmatique. 

La justification de l’école obligatoire repose sur l’idée que l’État, à titre de 
garant du bien public, a le droit et le devoir de procurer à tous ses citoyens une 
instruction minimale. L’État est ainsi considéré comme une sorte de « père 
collectif » qui doit veiller sur la formation de ses enfants. Mais l’Église catholique 
récuse ce principe, qui repose en définitive sur la théorie du contrat social de 
Jean-Jacques Rousseau. L’Action française invitait ses lecteurs à consulter à ce 
sujet les ouvrages de Mgr Louis-Adolphe Paquet et du Père jésuite Hermas 
Lalande201. La philosophie catholique affirme que c’est la famille, et non pas 
l’individu, qui constitue l’unité sociale de base. La société domestique (la famille) 
est antérieure à la société civile (l’État). Les enfants ne sont membres de la 
société civile qu’à travers leurs familles. Le devoir de l’État n’est donc pas 
d’éduquer directement les enfants, mais de soutenir les familles, de régir les 
groupes élémentaires qui composent la société. C’est ce qu’on appelle la fonction 
subsidiaire de l’État, une fonction secondaire qui s’ajoute à la principale. Le rôle 
de l’État se limite à soutenir par les fonds publics les organismes qui possèdent le 
droit primordial d’enseigner, soit la famille dans l’ordre naturel et l’Église dans 
l’ordre surnaturel. Selon Mgr Paquet et le Père Lalande, l’école obligatoire repose 
sur un faux principe philosophique qui ouvre la porte à l’étatisme et qui risque, à 
long terme, de brimer les droits de la famille et de l’Église. Les parents ont certes 
l’obligation morale d’envoyer leurs enfants à l’école lorsqu’ils en ont les moyens; 
mais c’est une obligation de charité et non pas une obligation de justice. La 

                                               
200 « Mot d’ordre : Les enfants à l’école », AF, septembre 1921, p. 513. 
201 Pierre Homier, « À travers la vie courante », AF, mai 1919, p. 222-225; Louis-Adolphe Paquet, Droit 
public de l’Église, tome IV : L’Église et l’éducation à la lumière de l’histoire et des principes chrétiens, 
Québec, Imprimerie Laflamme, 1916, 359 p.; Hermas Lalande, L’instruction obligatoire, École Sociale 
Populaire, nos 81-82, Montréal, Imprimerie du Messager, 1919, 59 p. 
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sanction d’une obligation de justice relève de la loi civile, du tribunal des hommes; 
mais la sanction d’une obligation de charité relève seulement de la loi morale, du 
tribunal de Dieu. L’État peut imposer aux citoyens le respect de la justice, mais il 
n’a pas le droit de les forcer à faire la charité. Reconnaître à l’État un tel droit 
reviendrait à lui accorder un pouvoir de contrainte sur les consciences et à 
justifier son intervention dans tous les domaines de la vie sociale et personnelle, 
ce qui risque de conduire au totalitarisme. Le principe de l’école obligatoire 
conduit logiquement à l’étatisme scolaire. Si l’État a le devoir d’assurer une instruction 
minimum à tous les citoyens, il a implicitement le devoir de surveiller la qualité de 
l’enseignement. Il réclamera donc tôt ou tard un droit de regard sur les programmes, 
les manuels et le choix des maîtres. Il en viendra logiquement à étatiser tout le 
système d’éducation et à le déconfessionnaliser en vertu du principe de la 
neutralité religieuse de l’État démocratique. Les Canadiens français qui prônaient 
l’instruction obligatoire n’étaient sans doute pas ouvertement anticléricaux; mais 
selon Paquet et Lalande, l’expérience de la France prouvait que cette idée avait 
été forgée par la franc-maçonnerie pour chasser l’Église hors de l’école. 

Par ailleurs, L’Action française ne pensait pas qu’une loi sur l’instruction 
obligatoire était nécessaire pour améliorer le taux de fréquentation scolaire. On 
affirmait souvent que le Québec était moins scolarisé que l’Ontario, qui avait 
adopté une loi d’obligation scolaire dès 1871202. Mais L’Action française niait 
cette infériorité en s’appuyant sur un ouvrage du Surintendant du Département 
de l’instruction publique, Charles-Joseph Magnan203. Ce dernier affirmait qu’au 
Québec, 95% des enfants âgés de 7 à 14 ans, soit la catégorie d’âge visée par une 
éventuelle loi d’obligation scolaire, étaient inscrits dans une école; et que le taux 
moyen de fréquentation, soit le nombre de jours de présence en classe, était de 
76%. Pour sa part, l’Ontario avait un taux d’inscription de 73% et un taux de  
 

                                               
202 Irving Orrin Vincent, The Right Track, Compulsory Education in the Province of Quebec, Toronto, J.M. 
Dent and Sons, 1920, 223 p. 
203 Charles-Joseph Magnan, Éclairons la route à la lumière des statistiques, des faits et des principes, 
Québec, Librairie Garneau, 1922, 246 p. 
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Une école catholique au Québec vers 1920

 

fréquentation de 65%. La comparaison avec la France et les États-Unis était éga-
lement à l’avantage du Québec. Magnan admettait que l’Ontario avait un taux de 
scolarisation plus élevé que le Québec au niveau secondaire; mais une loi d’obligation 
scolaire ne viserait que le primaire, car personne n’envisageait à cette époque de 
l’étendre au secondaire. Selon Magnan, les lois d’instruction obligatoire n’amélio-
raient pas le taux de scolarisation, car elles n’étaient pas vraiment appliquées, ni 
en Ontario ni ailleurs. Les parents qui n’envoyaient pas leurs enfants à l’école ne 
le faisaient pas par mauvaise volonté, pour le plaisir de les maintenir dans 
l’ignorance, mais parce que leur situation économique les obligeait à faire travailler 
très tôt leurs enfants à la ferme, à l’usine ou à la maison. Comprenant ces 
difficiles conditions de vie, les autorités civiles n’intentaient jamais de poursuites 
contre les parents fautifs. Aucun juge n’aurait condamné à l’amende un pauvre 
cultivateur qui avait besoin des bras de son fils de 12 ans pour nourrir sa nombreuse 
famille. Pour rehausser le taux de fréquentation scolaire des classes populaires, il 
fallait plutôt améliorer leurs conditions de vie et les convaincre progressivement 
de l’importance de l’instruction, ce qui se faisait généralement avec l’aide du 
clergé. L’argumentation de C.-J. Magnan était embarrassante pour les partisans 
de l’école obligatoire. T.-D. Bouchard accusa le surintendant d’avoir falsifié les 
statistiques du Département de l’instruction publique pour défendre la mainmise 
de l’Église sur le système d’éducation de la province. Mais le député de Saint-
Hyacinthe ne put étayer ses dires d’aucune preuve.  
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Pour bien comprendre le débat sur l’école obligatoire, il faut tenir compte 
du fait que les campagnes successives en faveur de cette mesure émergeaient 
toujours des milieux anglo-protestants, et qu’elles étaient soutenues par les 
éléments des plus anglophiles, et parfois anticléricaux, de la société canadienne-
française. Parmi les plus ardents promoteurs de l’instruction obligatoire au 
Québec, on comptait J. A. Dale, un membre du Comité protestant du Conseil de 
l’instruction publique, le Dr Nicholson, registraire de l’Université McGill, le Council 
of Women of Montreal, les syndicats internationaux de tendance socialiste et des 
libéraux radicaux comme Godefroy Langlois, réputé franc-maçon204. La conférence 
pancanadienne sur l’éducation, tenue à Winnipeg en 1919, recommandait la 
création d’un système national d’écoles neutres et obligatoires sous l’autorité du 
gouvernement fédéral. L’Action française était résolument contre ce projet d’école 
« nationale »205. En fait, la campagne de 1919 en faveur de l’école obligatoire 
s’inscrivait dans le contexte d’un projet global de centralisation et d’uniformisation 
scolaire lancé par les Canadiens anglais à la fin de la Première Guerre mondiale 
pour assimiler les franco-catholiques des autres provinces, avant d’angliciser la 
province de Québec elle-même206. 

Notons que la problématique de l’instruction obligatoire était ce que les 
théologiens appellent une « question d’opportunité » plutôt qu’une « question 
morale », c’est-à-dire une question dont la réponse dépend des conditions de 
temps et de lieu. Certains chefs d’État catholiques avaient déjà imposé l’école 
obligatoire, avec l’approbation de l’Église. Le roi Louis XIV l’avait fait pour extirper 
le protestantisme de certaines régions de France (1685). Le président de l’Équateur, 
Garcia Moreno, fit de même pour combattre l’irréligion de son peuple (1869-
1875). En 1935, le pape Pie XI décréta l’école obligatoire dans la cité du Vatican. 
Ce geste incita les évêques du Québec et les nationalistes à modifier leur position 
pour finalement approuver la loi d’obligation scolaire adoptée par le gouvernement 

                                               
204 Patrice Dutil, L’avocat du diable. Godefroy Langlois et la politique du libéralisme progressiste à 
l’époque de Laurier, Montréal, Robert Davies, 1996, 286 p. 
205 Adélard Dugré, « La conférence sur l’éducation », AF, janvier 1920, p. 19-27. 
206 Heap, L’enseignement primaire…, p. 947. 
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libéral d’Adélard Godbout en 1943. Mais la suite de l’histoire n’a-t-elle pas 
démontré que L’Action française avait raison de prédire que l’instruction obligatoire 
conduirait à l’étatisation et à la laïcisation du système scolaire? 

L’Action française était consciente des immenses besoins du Québec en 
matière d’éducation. Le projet d’émancipation économique des Canadiens français 
exigeait le développement du réseau scolaire, du primaire à l’université. Mais il 
n’exigeait pas que les Canadiens français adoptent une pédagogie « moderne » de 
type américain sous prétexte d’assimiler la « mentalité commerciale anglo-saxonne » 
pour remporter le « struggle for life ». Le système d’éducation de la province de 
Québec devait rester résolument catholique et français, en s’appuyant sur une 
pédagogie classique qui entendait former l’intelligence par les lettres plutôt que 
par les sciences. L’Action française réclamait plus d’écoles et de meilleures écoles, 
mais pour renforcer l’identité nationale, pour « reconstituer la plénitude de notre 
vie française », et non pas pour faire du Québécois un simple Américain francophone 
comme dans l’esprit du rapport Parent. 
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LA PRIMAUTÉ DU SPIRITUEL 

« La première de nos forces nationales, c’est la foi207 ». 

Mgr Louis-Adolphe Paquet 

 

La célèbre maxime « la langue gardienne 
de la foi » exprime le lien indéfectible que 
L’Action française faisait entre le nationalisme 
et le catholicisme. Mais la revue de Lionel 
Groulx plaçait résolument l’Église au-dessus 
de la Patrie pour ne pas être associée à 
L’Action française de Paris, qui fut condamnée 
par le Vatican, en 1926, pour avoir subordonné 
la religion à la politique. Reprenant à son compte 
le titre d’un ouvrage de Jacques Maritain, 
écrit pour justifier l’excommunication de Charles 
Maurras, L’Action française de Montréal affirmait 
résolument la « primauté du spirituel » contre 
ceux qui tendaient plutôt à faire de la foi, la 

gardienne de la langue. 

Le philosophe catholique français, 
Jacques Maritain

                                               
207 Louis-Adolphe Paquet, « Notre foi », AF, janvier 1918, p. 3. 
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La pensée religieuse de L’Action française ne présente pas beaucoup d’ori-
ginalité. Tous les collaborateurs entendaient suivre les enseignements du pape et 
des évêques. La revue se préoccupait davantage du rôle social de l’Église que de 
la vie spirituelle; mais c’est normal pour une publication qui était de nature 
essentiellement politique. 

En 1923, L’Action française publia une enquête sur « notre intégrité catho-
lique ». Cette enquête suivait celle de 1921 sur « le problème économique » et 
celle de 1922 sur « notre avenir politique ». L’ordre des thèmes reflétait la 
hiérarchisation ascendante des préoccupations de la revue : d’abord l’économie, 
qui forme la base matérielle de la vie collective; ensuite la politique, qui oriente la 
vie nationale; et finalement la religion, qui constitue la fin suprême de la vie 
sociale et individuelle. L’Action française voulait édifier une société chrétienne sur 
la base d’une religiosité plus consciente et plus intellectuelle, et qui imprégnerait 
tous les aspects de la vie, personnelle et collective. « La culture de l’homme 
complet, écrivait l’abbé Philippe Perrier, ne va pas sans le catholicisme intégral208. »  

La revue dénonçait la « double moralité » qui se répandait dans la société 
canadienne-française et qui conduisait imperceptiblement au « naturalisme pratique », 
cette tendance à exclure la religion de la vie sociale pour la reléguer à la vie 
privée. À cette époque, l’incroyance et l’anticléricalisme n’osaient certes pas se 
manifester au grand jour, et l’Église bénéficiait de la protection de l’État. Mais 
L’Action française estimait que la religiosité de ses compatriotes était généralement 
superficielle, qu’elle imprégnait peu la vie quotidienne, surtout dans le domaine 
professionnel. Le Canadien français est religieux en famille, mais agnostique au 
travail. Sans l’avouer, il mène plus ou moins une « vie à compartiments étanches209 » 
et il tend à « renfermer les curés à la sacristie210 ». 

                                               
208 Philippe Perrier, « Notre intégrité catholique », AF, décembre 1923, p. 322-329. 
209 Arthur Robert, « Vivre notre catholicisme », AF, août 1923, p. 66-83. 
210 Joseph Ferland, « Le laïcisme », AF, décembre 1924, p. 322-330. 
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Selon Anatole Vanier, le catholicisme de façade est encore plus marqué 
dans la vie politique211. Qu’ils soient « rouges » ou « bleus », les politiciens 
canadiens-français sont philosophiquement libéraux, car ils admettent tous, plus 
ou moins consciemment, le principe de la séparation de l’Église et de l’État. Ils 
refusent systématiquement d’appliquer le droit public de l’Église par crainte de 
l’opinion anglo-protestante. Citant Donoso Cortès, un célèbre auteur 
ultramontain du XIXe siècle, Vanier affirme qu’un gouvernement qui se prétend 
catholique, comme celui de la province de Québec, doit, autant qu’un individu, 
vivre comme il pense, sinon il finira par penser comme il vit212. Le naturalisme 
pratique conduit inévitablement à l’agnosticisme officiel de l’État. La saine 
politique, soutient Vanier, ne consiste pas à trouver un juste milieu entre la vérité 
catholique et l’erreur protestante. Une société qui rejette la politique chrétienne 
finira par diviniser l’État et par tomber dans une sorte de néo-paganisme. L’auteur 
admet que le Québec n’en est pas encore là, mais il craint que le naturalisme 
pratique du gouvernement Taschereau ne conduise éventuellement au laïcisme et au 
socialisme.

L’Action française encourage les laïques des classes supérieures à étudier la 
philosophie et la théologie pour répondre aux objections des « fausses doctrines 
modernes ». Le petit catéchisme ne suffit plus. Il faut instaurer un cours d’ensei-
gnement religieux avancé pour laïques sur le modèle de l’Université catholique de 
Paris213. Le défi contemporain est de réconcilier la foi et la science, et c’est la philo-
sophie de saint Thomas d’Aquin qui sera l’instrument privilégié de la rechris-
tianisation des esprits214. Mais le catholicisme ne se réduit pas à une brillante 
doctrine pour intellectuels : « Dieu nous garde d’une religion chaude en paroles, 

                                               
211 Anatole Vanier, « La politique intérieure », AF, février 1923, p. 66-79. 
212 Juan Donoso Cortès, Essai sur le catholicisme, le libéralisme et le socialisme, Paris, Bureaux de la 
bibliothèque nouvelle et de la revue de la jeunesse, 1851, 424 p. 
213 « Notre enseignement », AF, novembre 1927, p. 267. 
214 M.-Ceslas Forest, « Le catholicisme et le progrès intellectuel, philosophique et scientifique », AF, juin 
1923, p. 322-343; Hermas Bastien, « Quelle sera notre philosophie? », AF, mai 1925, p. 312-316; 
Raymond-Marie Voyer, « Nos sympathies philosophiques », AF, septembre 1926, p. 174-186. 
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froide en effets, savante dans la dissertation, mais incapable de pousser jusqu’à 
l’observance des préceptes de l’Église, jusqu’à la réception des sacrements215. » 

La question des rapports entre le particularisme national et l’universalisme 
catholique préoccupa beaucoup L’Action française216. Le premier ne risquait-il pas 
de porter atteinte au second? Le pape Pie XI se méfiait du nationalisme à cause 
des horreurs de la Première Guerre mondiale. Il écrivit dans l’encyclique Ubi 
arcano (1922) : « Cet amour même de sa patrie et de sa race, source puissante de 
multiples vertus et d'actes d'héroïsme lorsqu'il est réglé par la loi chrétienne, n'en 
devient pas moins un germe d'injustice et d'iniquités nombreuses si, transgressant 
les règles de la justice et du droit, il dégénère en nationalisme immodéré. » Henri 
Bourassa se demandait si le nationalisme n’était pas un péché217. Lionel Groulx 
craignait parfois lui-même de s’écarter de la juste subordination du nationalisme 
au catholicisme218. 

Rappelons que L’Action française s’inscrivait dans la tradition messianique 
du XIXe siècle qui prétendait que le Bon Dieu avait confié aux Canadiens français la 
« mission providentielle » de convertir l’Amérique du Nord à la foi catholique219. 
Suivant cette thèse, la Providence aurait permis à la nationalité canadienne-
française de survivre à la Conquête pour préparer la future conversion de 
l’Amérique anglo-protestante. Mais le messianisme canadien-français s’opposait à 
un autre messianisme, celui des Irlandais, qui prétendaient de leur côté que la 
Providence avait permis la conquête et l’anglicisation de l’Irlande pour que les 

                                               
215 « Le problème religieux », AF, janvier 1927, p. 9. 
216 P. M. Senese, « Catholique d’abord! Catholicism and Nationalism in the Though of Lionel Groulx», 
Canadian Historical Review, vol. 60, no 2 (juin 1979), p. 154-177; Norman F. Cornett, «Lionel Groulx’s 
Rationale for French Canadian Nationalism», Studies in Religion/Sciences religieuses, vol. 18, no 4 
(automne 1989), p. 407-414; «Lionel Groulx’s Synthesis of Universal and Particular», ARC: The Journal of 
Religious Studies, McGill University, vol. 19 (1991), p. 87-105. 
217 Henri Bourassa, « Le nationalisme est-il un péché? » (1935), AN, vol. 53, nos 9-10 (mai/juin 1964), p. 
920-948. 
218 Lionel Groulx, Mes Mémoires, tome II, Montréal, Fides, 1971, p. 336-344. 
219 Michel Brunet, « Trois dominantes de la pensée canadienne-française : l’agriculturisme, l’anti-
étatisme et le messianisme », La présence anglaise et les Canadiens, études sur l’histoire de la pensée 
des deux Canadas, Montréal, Beauchemin, 1968, p. 159-165. 
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immigrants irlandais puissent évangéliser l’Amérique dans la langue anglaise. La 
querelle des deux messianismes provoqua un malheureux conflit entre le clergé 
canadien-français, qui défendait l’identité nationale, et le clergé irlandais qui 
prônait l’assimilation anglophone. Les évêques catholiques des États-Unis, géné-
ralement d’origine irlandaise, ont combattu les efforts de survivance nationale 
des Franco-Américains et des autres minorités catholiques (allemande, polonaise, 
italienne, etc.). Cette querelle de clercs peut aujourd’hui nous faire sourire 
puisque les Canadiens français et les Irlandais n’ont pas plus réussi les uns que les 
autres à convertir l’Amérique du Nord. Mais à l’époque, elle soulevait de vives 
passions. L’archevêque de Westminster (Londres), Mgr Francis Bourne, se fit 
l’écho de la « stratégie irlandaise » lors du Congrès eucharistique de Montréal 
(1910) en invitant l’Église catholique du Canada à privilégier la langue anglaise 
pour œuvrer dans les provinces de l’Ouest220. Son discours scandalisa l’assistance 
et lui valut une cinglante réplique d’Henri Bourassa, qui réitéra le lien entre la foi 
catholique et la nationalité canadienne-française, non seulement au Québec, mais 
dans toute l’Amérique du Nord221. L’Action française abondait dans le même 
sens222. Mais pouvait-on concilier l’idée d’un messianisme national avec la notion 
d’Église catholique, par définition universelle et transcendante? 

Pour justifier le fondement religieux de son nationalisme, 
L’Action française renvoyait ses lecteurs aux ouvrages du doyen 
de la Faculté de théologie de l’Université Laval, Mgr Louis-
Adolphe Paquet, surnommé « notre théologien national »223. 
Selon Mgr Paquet, la vie nationale repose sur le droit chrétien224. 
« Le premier devoir d’un peuple, écrit-il, est d’obéir à l’instinct 
qui le pousse à rester fidèle à lui-même, et la tâche souveraine 

 
Mgr Louis-Adolphe Paquet,  

« notre théologien national »

                                               
220 « L’allocution de Mgr Bourne », Hommage à Henri Bourassa, Montréal, Le Devoir, 1952, p. 138-144. 
221 Henri Bourassa, « Le discours de Notre-Dame », ibid., p. 145-157. 
222 Veritas, « Le bilinguisme à l’église au Canada », AF, août 1925, p. 66-78. 
223 Jacques Brassier (pseudonyme de Lionel Groulx), « La vie de L’Action française », AF, juillet 1924, p. 
55. 
224 Louis-Adolphe Paquet, « La vie nationale et le droit chrétien », Études et appréciations : mélanges 
canadiens, Québec, Imprimerie franciscaine missionnaire, 1918, p. 43-63. 
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de ceux qui le gouvernent est de le maintenir dans la voie que lui ont tracée ses 
pères225. » L’instinct naturel de conservation nationale est bon puisque, selon 
saint Thomas d’Aquin, la nature ne fait rien de mauvais en soi. L’amour de la 
patrie est un devoir de charité parce qu’elle participe à l’amour du prochain. 
Cependant, saint Thomas précise qu’il faut hiérarchiser les devoirs de charité. 
L’homme doit d’abord aimer Dieu plus que tout, ensuite s’aimer lui-même, aimer 
sa famille, aimer ses voisins, aimer sa patrie et, finalement, aimer toute l’humanité. 
Ces devoirs s’imbriquent les uns dans les autres. Un catholique n’a pas le droit de 
sacrifier sa famille à sa patrie; mais il n’a pas non plus le droit de sacrifier sa patrie 
à la fraternité universelle. Dieu reste évidemment l’unique Absolu. L’Église ne 
saurait approuver une idéologie qui élève au rang de valeur suprême, soit la 
Nation comme dans le fascisme, soit l’Individu comme dans le libéralisme, ou 
encore le Peuple comme dans le socialisme. Un catholique doit défendre ces trois 
principes, mais sans les idolâtrer. 

Mgr Paquet ajoute que l’État a le devoir de préserver l’identité nationale. Si 
un individu a le droit d’aimer son prochain jusqu’à l’oubli de soi et au sacrifice de 
ses biens, comme le firent la plupart des saints, un père n’a pas le droit de 
sacrifier le bien de sa famille au bénéfice du prochain. Il en est de même pour 
l’État qui est le fiduciaire, et non pas le propriétaire, du bien public, dont fait 
partie l’héritage culturel. Le devoir de conservation du peuple dont il a la charge 
l’emporte sur son devoir de charité envers les autres peuples. Une nation, conclut 
Mgr Paquet, n’a pas le droit de se suicider au profit des autres nations, ni même 
de l’humanité entière. 

Notons que dans l’esprit de Mgr Paquet, l’amour de la patrie ne signifie pas 
seulement la loyauté que tout citoyen doit à l’État. Il signifie réellement l’amour 
de sa nationalité, de ce que l’on appelait à l’époque la « race », au sens de groupe 
ethnique : « Si l’excès ou l’abus du sentiment de race est blâmable, ce sentiment 

                                               
225 Ibid., p. 45. 
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lui-même, nous l’affirmons sans crainte, n’a rien que de légitime226. » L’Église ne 
saurait désapprouver la défense de l’identité d’un peuple, si ce peuple reste par 
ailleurs fidèle à tous ses devoirs civiques, et notamment au principe du respect de 
l’autorité légitime. 

L’Action française considérait donc que le particularisme national ne 
s’opposait pas à l’universalisme catholique, mais qu’il s’y intégrait pour en former 
la base. Le catholicisme devait s’incarner dans le nationalisme, comme le Christ, 
universel par essence, s’était incarné dans un homme de race juive. Certes, la 
nation relève de l’ordre naturel, et elle est appelée à disparaître dans l’au-delà, 
où, selon saint Paul, « il n’y a ni Juif ni Gentils ». La foi se rattache plutôt à l’ordre 
surnaturel, car elle continue d’exister au Ciel. Mais durant la vie terrestre, la 
surnature ne supprime pas la nature; elle s’y superpose. 

Néanmoins, certains catholiques se demandaient si le nationalisme ne serait 
pas la prochaine hérésie condamnée par l’Église227. La mise à l’Index de L’Action 
française de Paris ébranla la « petite sœur » de Montréal228. Cette censure fut 
interprétée comme une condamnation du nationalisme exacerbé; bien qu’elle ne 
visât, en réalité, que le naturalisme politique de Charles Maurras229. Ce dernier 
défendait vigoureusement l’Église catholique, mais il était personnellement 
agnostique. Il ne voyait dans le catholicisme qu’un facteur d’ordre social et un 
fondement de l’identité nationale française. Le cardinal Pierre Andrieu (Bordeaux) 
accusa publiquement L’Action française de Paris d’être « catholique par calcul et 

                                               
226 Louis-Adolphe Paquet, « L’Église et les survivances nationales », Études et appréciations : nouveaux 
fragments apologétiques, Québec, Imprimerie franciscaine missionnaire, 1927, p. 70-95. 
227 Maurice Vaussard, Enquête sur le nationalisme, Paris, Spes, 1924, 413 p. 
228 Pie XI, Actes pontificaux concernant L’Action française, Montréal, L’Œuvre des Tracts, no 92, 1927, 16 
p.; Philippe Prévost, Autopsie d'une crise politico-religieuse : la condamnation de l'Action française 
(1926-1939), Paris, La Librairie canadienne, 2008, 600 p. 
229 Jacques Maritain, Primauté du spirituel, Paris, Plon, 1927, 322 p.; Jacques Maritain, dir., Pourquoi 
Rome a parlé, Paris, Spes, 1927, 391 p.; Jacques Maritain, dir., Clairvoyance de Rome, Paris, Spes, 1927, 
391 p. Pour une défense de L’Action française de Paris, voir Charles Maurras et Léon Daudet, L’Action 
française et le Vatican, Paris, Flammarion, 1927, 319 p.; Maurice Pujo, Comment Rome est trompée, 
Paris, Fayard, 1929, 386 p. 
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non par conviction », et de vouloir « se servir de l’Église plutôt que de la servir230 ». 
Pie XI approuva officiellement Andrieu quelques mois plus tard. L’Église ne con-
damnait pourtant que la philosophie positiviste de Charles Maurras, qui s’inspirait 
d’Auguste Comte; mais les adversaires de L’Action française étendirent abusivement 
cette condamnation au royalisme et au nationalisme. 

L’Action française de Montréal se rattachait à la même famille idéologique 
que son homonyme de Paris, celle de la vieille droite française : catholique, 
nationaliste et conservatrice; mais elle n’adhérait pas aux thèses royalistes et 
positivistes de Charles Maurras. La revue de Lionel Groulx était plutôt barrésienne 
que maurrassienne. La condamnation romaine n’aurait donc pas dû la troubler; 
mais elle craignit néanmoins de subir bientôt elle-même les foudres du Vatican231. 
Pour se dissocier du maurrassisme, elle rappela qu’elle n’avait jamais subordonné 
l’action catholique à l’action nationale232, et elle décida même de se rebaptiser, 
en 1928, L’Action canadienne-française : « On sait les malheureux événements qui 
ont rendu suspect, par tout le monde catholique, le nom d’Action française. Nous 
n’avions rien de commun avec l’œuvre royaliste de Paris. Nous lui avions 
emprunté un nom, comme chez nous, beaucoup d’organes de presse qui adop-
tèrent un nom déjà usité en Europe. Il suffit que ce nom sonne mal aujourd’hui à 
des oreilles catholiques pour que nous en changions233. »  

Dans ses Mémoires, Lionel Groulx prétendit n’avoir aucunement été influencé 
par Charles Maurras, tout en ajoutant, de manière contradictoire, qu’il lisait son 
journal avec grand intérêt : « Maurras, professeur, ne m’a pas ébloui. Il n’a jamais 
été pour moi, au surplus et quoi qu’on ait dit, ni l’un de mes dieux littéraires, ni un 
maître de pensée. Je l’ai lu, je ne l’ai pas beaucoup lu. Je n’ai jamais trouvé que fût 

                                               
230 « Réponse de S. É. Le cardinal-archevêque de Bordeaux à une question posée par un groupe de 
jeunes catholiques au sujet de L’Action française », L’Aquitaine, semaine religieuse du diocèse de 
Bordeaux, 27 août 1926. 
231 Catherine Pomeyrols, « Les intellectuels nationalistes québécois et la condamnation de L’Action 
française », Vingtième Siècle, revue d’histoire, no 73 (janvier 2002), p. 83-98. 
232 « Le problème religieux », AF, janvier 1927, p. 11. 
233 « L’Action canadienne-française », ACF, janvier 1928, p. 3. 
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si impeccable ce qu’on appelait son impeccable clarté. Et par ce qu’elle contenait 
d’imprécis et de confus, sa doctrine politique ne m’a jamais conquis. J’aimais le 
lire toutefois dans son journal qui me paraissait alors le plus vivant de la presse 
parisienne, charriant le moins de sottises234. »  

Il semble paradoxal que Groulx ait qualifié la doctrine maurrassienne « d’im-
précise et de confuse », alors que son propre concept « d’État français » était lui-
même plutôt ambigu. Groulx cherchait peut-être à se démarquer a posteriori du 
maurrassisme, à la lumière de la condamnation romaine, voire de la collaboration 
pétainiste. L’Action française de Montréal n’a certes jamais prôné la monarchie 
pour le Québec, ne serait-ce qu’en théorie. Mais la philosophie politique de 
Charles Maurras ne se réduit pas à sa « conclusion monarchiste ». Elle comporte 
une vision du monde beaucoup plus large, et finalement assez proche de la 
doctrine sociale de l’Église de ce temps. Le royalisme n’est que la « pointe du 
iceberg » du maurrassisme. Or la simple lecture de L’Action française de Montréal 
nous fait voir une évidente communauté d’esprit avec L’Action française de Paris, 
une convergence intellectuelle fondée sur la philosophie réaliste, aristotélico-
thomiste, de Charles Maurras, sur ce qu’il appelait « l’empirisme organisateur ». 
En fait, L’Action française de Montréal a trop cherché à se dissocier de sa « grande 
sœur » de Paris pour croire qu’elle n’en avait jamais été proche. À partir de 1927, 
les articles qui traitaient des rapports entre le nationalisme et le catholicisme 
étaient écrits sur un ton nettement défensif. Lionel Groulx s’appuyait de manière 
ostentatoire sur l’autorité, bien discutable235, de Jacques Maritain : « Ceux de 
chez nous, néanmoins, qu’auront émus ou troublés les récentes décisions du 

                                               
234 Lionel Groulx, Mes Mémoires, tome I, Montréal, Fides, 1970, p. 381. 
235 Le grand philosophe québécois d’origine belge, Charles de Koninck (Université Laval), a démontré que 
Jacques Maritain avait une conception libérale plutôt que thomiste du bien commun dans De la 
primauté du bien commun contre les personnalistes : le principe de l’Ordre Nouveau, Montréal, Fides, 
1943, 195 p. 
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Saint-Siège, trouveront à rassurer leur esprit et leur foi dans les hautes spécu-
lations du philosophe catholique236. » 

L’affaire des Sentinellistes du Rhode Island 
(USA) toucha plus directement L’Action française 
de Montréal237. Au lendemain de la Première Guerre 
mondiale, une vague de xénophobie déferla sur 
les États-Unis. Les immigrants canadiens-français 
de la Nouvelle-Angleterre, qui étaient alors 
surnommés péjorativement les « Eastern Chinese » 
par les soi-disant patriotes WASP (white anglo-
saxon protestant), en furent victimes comme les 
autres minorités ethniques. Le mouvement « nativist » 

réclamait l’imposition de l’anglais comme seule langue scolaire pour renforcer 
l’unité nationale en faisant disparaître le phénomène des « Américains à trait 
d’union » (French-American, German-American, Polish-American, etc.). Cette mesure 
menaçait les écoles privées bilingues et confessionnelles, mises sur pied par les 
immigrants récents pour sauvegarder une partie de leur culture. En 1922, 
l’épiscopat américain obligea toutes les écoles privées catholiques à enseigner 
exclusivement en anglais. L’Église catholique des États-Unis prenait ainsi les 
devants pour éviter que l’État n’en vienne à restreindre les libertés des écoles 
privées confessionnelles sous prétexte d’établir l’unité linguistique du pays. Dans 
l’optique de la « stratégie irlandaise », les évêques américains sacrifiaient donc la 
langue pour sauver la foi. C’était peut-être habile du point de vue des intérêts de 
l’Église, mais cela ruinait les efforts de survivance française des « Petits Canadas » 
(quartiers francophones) de la Nouvelle-Angleterre. 

Une école canadienne-française  
à Manchester (USA)

                                               
236 Lionel Groulx, « Les livres du jour : Primauté du spirituel par Jacques Maritain », AF, septembre 1927, 
p. 188. 
237 Damien-Claude Bélanger, « Lionel Groulx et la crise sentinelliste », Mens : revue d’histoire 
intellectuelle de l’Amérique française, vol. I, no 1 (automne 2000), p. 7-35; Yves Roby, Les Franco-
Américains de la Nouvelle-Angleterre (1776-1930), Sillery, Septentrion, 1990, p. 273-330. 
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L’évêque de Providence (Rhode Island), Mgr William 
Hickey, imposa aux paroisses de son diocèse une contri-
bution obligatoire pour financer les écoles privées catho-
liques unilingues anglaises. C’était une sorte de Règlement 
XVII décrétée par l’Église. Elphège-J. Daignault et le 
journal franco-américain La Sentinelle (Woonsocket, RI) 
combattirent l’initiative du prélat irlandais238, avec le soutien 
de L’Action française de Montréal239. Mais le mouvement 
« sentinelliste » n’eut pas beaucoup de succès. Les Canadiens 
français du Rhode Island souscrivaient généreusement à 
la campagne de financement de Mgr Hickey, sauf dans 

quelques paroisses. En fait, les Franco-Américains n’étaient guère réceptifs au 
discours de survivance de l’intelligentsia nationaliste. Ils acceptaient plus ou 
moins de se fondre dans le melting pot américain, tout en restant catholiques. Un 
autre journal franco-américain, La Tribune, s’opposait d’ailleurs à La Sentinelle. 
L’affaire du Rhode Island fut un conflit entre Franco-Américains, autant qu’un 
conflit entre les Canadiens français et leur évêque irlandais. Après avoir été 
désavoués par Rome, les Sentinellistes contestèrent la légalité de la contribution 
paroissiale devant les tribunaux civils. Mais l’Église avait toujours condamné 
« l’appel comme d’abus », ce principe gallican qui reconnaissait à l’autorité civile 
le pouvoir d’annuler une décision de l’autorité ecclésiastique (proposition no 41 
du Syllabus). Après avoir consulté le Saint-Siège, Mgr Hickey excommunia les 56 
signataires de la requête judiciaire, et La Sentinelle fut mise à l’Index. Les 

Le Franco-Américain  
Elphège-J. Daignault

                                               
238 Elphège-J. Daignault, Le vrai mouvement sentinelliste en Nouvelle-Angleterre (1923-1929) et l’affaire 
du Rhode Island, Montréal, Éditions du Zodiaque, 1936, 246 p.; Robert Perrault, Elphège-J. Daignault et 
le mouvement sentinelliste à Manchester, New Hampshire, Bedford, N.H., National Materials 
Development Center, 1981, 243 p. 
239 Voir la « chronique franco-américaine » de l’abbé Adélard Duplessis, rédigée sous le pseudonyme de 
Charles Dollard : « Chez les Franco-Américains », AF, janvier 1923, p. 24 (résumé élogieux d’un discours 
d’Elphège-J. Daignault); « Monsieur Albert Foisy », AF, avril 1924, p. 212-215 (portrait favorable du 
directeur de La Sentinelle); « La Sentinelle », AF, juin 1924, p. 356 (appui au journal); « La Vérité de 
Woonsocket », ACF, juillet 1928, p. 33 (justification du procès contre Mgr Hickey). Aussi Lionel Groulx, 
« L’amitié française d’Amérique », Dix ans d’Action française, Montréal, Bibliothèque de L’Action 
française, 1926, p. 166-201. 
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Sentinellistes perdirent ensuite leur procès devant la Cour supérieure du Rhode 
Island. Les nationalistes franco-américains avaient finalement été vaincus sur tous 
les tableaux. 

En janvier 1929, Henri Bourassa publia dans Le Devoir une série d’articles 
pour dénoncer les Sentinellistes et tous ceux qui entendaient subordonner le 
catholicisme au nationalisme240. Cette condamnation, par celui que l’on considérait 
encore comme le chef de file du nationalisme canadien-français, ressemblait à 
une sorte de « seconde excommunication » des Sentinellistes241. Ce coup de pied 
à un homme déjà à terre creusa davantage le fossé qui séparait, depuis l’enquête 
de 1922, Lionel Groulx d’Henri Bourassa. D’autant plus que les Sentinellistes 
n’avaient jamais placé le nationalisme au-dessus du catholicisme. Ils avaient 
simplement recouru, peut-être inconsidérément, aux tribunaux civils pour 
s’opposer à la politique assimilationniste d’un évêque irlandais. Après tout, leur 
cause ne ressemblait-elle pas à celle des Franco-Ontariens, qui n’avaient pas 
hésité à combattre l’évêque de London, Mgr Michael Fallon, qui soutenait le 
Règlement XVII? 

Mais L’Action française aurait-elle succombé à son insu à « l’hérésie natio-
naliste »? On trouve dans la revue certains passages que l’on pourrait effective-
ment interpréter dans ce sens. Antonio Perrault reconnaissait que la foi catholique 
était universelle; mais il affirmait la « supériorité de la forme latine du chris-
tianisme », à laquelle se rattachaient le catholicisme italien et le catholicisme 
français242. Aurèle Gauthier pensait que les Irlandais seraient de meilleurs catholiques 
s’ils réapprenaient le gaélique, car « la langue anglaise contient le protestantisme 
et tout un ensemble de données psychologiques opposées à notre religion243». 
René Chaloult semblait inverser l’ordre des priorités en écrivant : « Et s’il est vrai 

                                               
240 Henri Bourassa, L’affaire de Providence et la crise religieuse en Nouvelle-Angleterre, Montréal, Le 
Devoir, 1929, 22 p. 
241 Robert Rumilly, Histoire des Franco-Américains, Montréal, s.é., 1958, p. 448. 
242 Antonio Perrault, « Notre influence extérieure par le catholicisme », AF, janvier 1923, p. 21-22. 
243 Aurèle Gauthier, « Au pays de l’Ontario : l’imbroglio scolaire », AF, mai 1921, p. 307. 
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que la langue est la gardienne de la foi, la foi n’est-elle pas elle-même une des 
meilleures préservatrices de la langue244? »  

Cependant, il ne faut pas exagérer la portée de ces passages litigieux, d’une 
part parce qu’ils sont peu nombreux (seulement 7) et d’autre part parce qu’ils 
apparaissent sous la plume d’auteurs laïques et secondaires qui ne sont pas 
représentatifs de la pensée religieuse de la revue. Si l’autorité ecclésiastique avait 
ouvert une enquête sur la doctrine de L’Action française, elle aurait peut-être 
souligné quelques formulations mal sonnantes; mais elle n’aurait sûrement pas 
trouvé d’erreurs théologiques. Mgr Louis-Adolphe Paquet, qui était la plus haute 
référence théologique québécoise de son temps, a lui-même approuvé l’orthodoxie 
du nationalisme de Lionel Groulx, fondé sur une synthèse parfaitement catholique 
de l’universel et du particulier245. 

 

 

 

                                               
244 René Chaloult, « Vos doctrines? », AF, avril 1926, p. 233. 
245 Louis-Adolphe Paquet, « Trois obstacles à la paix mondiale », Le Canada français, vol. 24, no 10 (juin 
1937), p. 932-935. Pour une opinion contraire, voir P. M. Senese et Normand F. Cornett, op. cit. 
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L’APPEL DE LA RACE 

« Rester français en ce pays est un signe d’intelligence 
autant qu’une noblesse246. » 

André de Lantagnac 

 

En 1922, Lionel publia, sous le pseudonyme, 
rapidement découvert, d’Alonié de Lestres, un roman 
à thèse intitulé L’appel de la race. À cette époque, 
les catholiques se méfiaient du roman, qu’ils 
qualifiaient souvent de sous-littérature décadente, 
immorale et révolutionnaire. Cependant, Groulx avait 
compris qu’un roman pouvait toucher un plus large 
public que les savants articles de la revue L’Action 
française. Ce roman n’est sûrement pas son meilleur 
ouvrage, mais c’est un bon résumé du nationalisme 
groulxien. L’appel de la race fut le premier best-
seller de l’histoire de la littérature québécoise, et il 
fit en son temps beaucoup de bruit. Lionel Groulx 

s’inspirait nettement de l’écrivain nationaliste français Maurice Barrès247. 

                                              

 

 
246 Alonié de Lestres (pseudonyme de Lionel Groulx), L’appel de la race, Montréal, Bibliothèque de 
l’Action française, 1922, p. 166 
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L’histoire se passe en 1916, au temps du « Règlement XVII » qui interdisait 
l’usage du français dans les écoles bilingues de l’Ontario. Le héros, Jules de 
Lantagnac, est un C

fréquentait plus guè

                                                                                                                                                    

anadien français assimilé qui redécouvre ses racines et qui 
entreprend de reconstituer la plénitude de sa vie française. Né à Vaudreuil-
Soulanges vers 1880, il a fait son collège classique à l’époque où l’on inculquait à 
la jeunesse le culte de l’empire britannique plutôt que le patriotisme canadien-
français. Il étudia ensuite le droit à l’Université McGill, où il s’imprégna, à son 
insu, du mythe de la supériorité anglo-saxonne. Parfaitement bilingue, il épousa 
Maud Fletcher, la fille d’un haut-fonctionnaire fédéral. Lantagnac exigea que sa 
fiancée, de religion protestante, se convertisse à la foi catholique; mais il accepta 
que ses quatre enfants soient élevés exclusivement dans la langue anglaise. 
Lantagnac croyait accéder ainsi à la « race supérieure ». Il profita des relations de 
son beau-père pour se joindre au prestigieux bureau d’avocats Aitkens, à Ottawa.  

Un jour, Lantagnac rendit visite à sa famille dans la région de Vaudreuil-
Soulanges, où était né Lionel Groulx. Il renoua avec ces modestes paysans, qu’il ne 

re depuis son ascension sociale. La vue de sa terre natale lui 
rappela ses origines françaises. Ce fut son chemin de Damas, sa « conversion » 
nationaliste. Il décida de redevenir canadien-français. Son directeur spirituel, le 
Père Fabien, guida la rééducation nationale de Lantagnac, avec l’intention d’en 
faire un chef politique. Lantagnac voulut franciser sa famille. Au début, Maud 
approuvait ses leçons de français, qu’elle considérait comme un divertissement 
inoffensif. Mais elle changea d’attitude lorsqu’elle comprit que son époux voulait 
vraiment que ses enfants deviennent des Canadiens français. La question 
nationale divisa la famille. William et Nellie prirent le parti de leur mère; Wolfred 
et Virginia celui de leur père. Lantagnac se fit ensuite élire à la Chambre des 
Communes à titre de député indépendant du comté francophone de Russell 
(Ontario). Il devint rapidement le chef des Franco-Ontariens. Le vieux Davis 
Fletcher ne désapprouvait pas l’engagement politique de son gendre. Comme 

 
247 Notamment la trilogie du Roman de l’énergie nationale: Les déracinés (1894), L’appel au soldat 
(1900), Leurs figures (1902); ainsi que Colette Baudoche (1909) et La Colline inspirée (1913). 
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beaucoup d’autres politiciens canadiens-français, pensait-il, Lantagnac se fera 
d’abord connaître pour son nationalisme; il sera ensuite récupéré par l’un ou 
l’autre des deux grands partis et il deviendra ministre, ce qui servira les intérêts 
financiers de la famille Fletcher. Mais Jules de Lantagnac n’était pas un vulgaire 
carriériste. C’était un homme de conviction parce qu’il était un homme de foi. Il 
ne transigeait ni sur la justice, ni sur le devoir. Il prit résolument la défense des 
écoles françaises de l’Ontario.  

C’était trop pour les Fletcher. À l’appel de la race française répondit l’appel 
de la race anglaise. Davis Fletcher s’arrangea pour que le cabinet Aitkens congédie 
Lantag

 de Lantagnac, c’est le Canada français; Maud 
le Can

nac et le remplace par son autre gendre, William Duffin, un Irlandais 
opportuniste vendu aux Anglais. Maud avertit son époux qu’elle demanderait le 
divorce s’il ne renonçait pas à prononcer aux Communes un discours contre le 
Règlement XVII. Sur le conseil du Père Fabien, Lantagnac refusa de céder au 
chantage. Maud quitta le foyer conjugal avec William et Nellie; mais les deux 
autres enfants de Lantagnac choisirent l’identité canadienne-française. Virginia 
entra dans un couvent de la province de Québec; et Wolfred, qui préférait 
maintenant se faire appeler par son prénom secondaire, André, alla étudier à 
l’Université de Montréal, où il découvrit la véritable culture franco-latine dans le 
sillage de … L’Action française. 

L’appel de la race est un roman allégorique. Les personnages représentent 
des collectivités ou des idées : Jules

ada anglais; Fletcher, le vieil impérialisme britannique; Duffin, les Irlandais 
assimilés et apostats; les frères Aitkens, la bourgeoisie anglophone; le Père 
Fabien, le clergé nationaliste; William et Nellie, la jeunesse anglo-saxonne 
orgueilleuse, bornée et francophobe; Virginia, l’union de la langue et de la foi; 
Wolfred-André, la génération montante de L’Action française. Le divorce préfigure 
l’inévitable séparation politique entre les deux nationalités canadiennes. Le 
Canada anglais (Maud) peut tolérer, et même respecter, une certaine culture 
française, tant qu’elle demeure folklorique (les premières leçons de français). 
Cependant, il se raidira (William et Nellie) dès que les Canadiens français se 
tourneront vers le nationalisme intégral, dès qu’ils voudront se faire reconnaître 
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en tant que collectivité plutôt qu’à titre individuel. Mais l’Église (Fabien) doit 
naturellement guider le nationalisme canadien-français (Lantagnac). 

Toutefois, le véritable thème de L’appel de la race n’est pas le séparatisme, 
mais 

rieure au multiculturalisme. 
Le ma

                                              

la reconquête de l’identité nationale, la défense de l’intégrité culturelle 
canadienne-française. C’est une quête intérieure, le « gnôthi seauton » (connais-
toi toi-même) des anciens Grecs. Au-delà de sa personnalité individuelle, 
Lantagnac veut retrouver sa personnalité collective dans l’optique de la doctrine 
barrésienne du « racinement »248. Un homme n’est complet que lorsqu’il se 
rattache à la Terre et aux Morts, à une patrie et à une histoire. Joseph de Maistre 
disait qu’il n’avait jamais rencontré d’Homme, mais qu’il avait rencontré des 
Français, des Anglais, des Allemands, des Russes, etc. L’homme universel, le 
citoyen du monde, n’existe que dans l’imagination des philosophes révolutionnaires. 
L’homme réel est issu d’une nation. En l’extirpant de sa culture d’origine, on le 
déracine et on l’affaiblit; mais on ne l’universalise pas. L’homme doit s’appuyer 
sur le national pour s’élever à l’universel, tout comme un arbre doit avoir de 
profondes racines pour atteindre de hautes cimes. Le cosmopolitisme étend; il 
n’élève pas. Après sa « conversion », Lantagnac deviendra l’archétype de « l’homme 
canadien-français », pétri de foi catholique, de culture classique, d’esprit latin et 
d’une certaine noblesse d’Ancien Régime. Lantagnac réalisait ainsi sur le plan 
personnel ce que L’Action française proposait au Québec de réaliser sur le plan 
collectif : la restauration de la pleine identité culturelle. 

Selon Groulx, l’homogénéité nationale est en soi supé
riage mixte (franco-anglais) ne menace pas seulement la foi catholique, 

mais aussi l’intelligence et le caractère249. Lantagnac découvrit que ses enfants 
souffraient, malgré leurs talents, d’une « imprécision maladive », d’un « désordre 
de la pensée », d’une « sorte d’impuissance à suivre un raisonnement droit ». Il y 
avait en eux comme « deux âmes, deux esprits en lutte ». Se rappelant un mot de 
Maurice Barrès : « Le sang des races reste identique à travers les siècles! », Lantagnac 

 
248 Maurice Barrès, Le roman de l’énergie nationale, vol. I : Les déracinés, Paris, Juven, 1894, 473 p. 
249 Lionel Groulx, L’appel de la race, Montréal, Fides, 1980, p. 46. 
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conclut : « Mais il serait donc vrai le désordre cérébral, le dédoublement psycho-
logique des races mêlées. »  

Rappelons que Lionel Groulx n’employait généralement pas le mot « race » 
au sen

supéri

nation

                                              

s strict de subdivision physique de l’espèce humaine, mais plutôt au sens 
large de « peuple » ou de « nationalité », suivant l’une des définitions, désormais 
vieillie, de ce mot par le Grand Robert : « Groupe naturel d’hommes qui ont des 
caractères semblables provenant d’un passé commun. » Néanmoins, un passage 
laisse croire que Groulx voyait un lien entre l’hérédité physique et l’héritage 
culturel. Lantagnac lit avec intérêt cette réflexion de Gustave Le Bon : 

« Les croisements peuvent être un élément de progrès entre des races 
eures telles que les Anglais et les Allemands d’Amérique. Ils constituent toujours 

un élément de dégénérescence quand ces races, même supérieures, sont trop 
différentes. Croiser deux peuples, c’est changer du même coup leur constitution 
physique et leur constitution mentale. (…) Le premier effet des croisements entre 
des races différentes est de détruire l’âme de ces races, c’est-à-dire cet ensemble 
d’idées et de sentiments communs qui font la force des peuples et sans lesquels il 
n’y a ni nation ni patrie… C’est donc avec raison que tous les peuples arrivés à un 
haut degré de civilisation ont soigneusement évité de se mêler à des étrangers250. »  

Toutefois, c’est un passage isolé qui ne permet pas de conclure que le 
alisme groulxien était de nature raciale plutôt que culturel. Les théories 

sociobiologiques étaient alors à la mode, et Groulx en subit peut-être quelque 
influence; mais l’Église catholique condamnait l’eugénisme251. 

 
250 Ibid., p. 47. Gustave Le Bon, Lois psychologiques de l’évolution des peuples, Paris, Félix Alcan, 1895, p. 
59-61. 
251 Pie XI, Casti connubii (sur le mariage chrétien), 1930, no 56. 
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Sur le plan littéraire, L’appel de la race est bien écrit, sans être un chef-
d’œuvre. Selon Maurice Lemire, c’est « un bon roman à thèse, autant qu’un 
roman à thèse peut être bon252. » Mais ce sont surtout les idées de L’appel de la 
race qui ont soulevé la controverse253. On a fait une lecture différente de ce 
roman suivant les époques, comme c’est toujours le cas pour les œuvres classiques. 
En 1956, Bruno Lafleur défendait le nationalisme traditionnel de L’appel de la race 
contre le néonationalisme de Cité Libre254. En 1980, Gilles Dorion en retenait 
surtout l’aspect indépendantiste255. Inutile de dire qu’aujourd’hui, les critiques 
« politiquement corrects » dénonceraient le caractère « raciste » de ce roman. Mais 
les contemporains ont discuté sur d’autres sujets, plus proches des préoccupations 
de leur temps. 

Un professeur de littérature française de l’Université McGill, René du Roure, 
reprocha à L’appel de la race de parler d’une personne réelle, le sénateur Napoléon-
Antoine Belcourt, président de l’Association canadienne-française d’éducation de 
l’Ontario; de condamner tous les Canadiens français qui, à l’instar de Wilfrid 
Laurier, prônaient la concorde des races et des religions; de présenter une image 
injuste et caricaturale des Anglais; d’accréditer, avec le personnage du Père 
Fabien, la légende orangiste de la « priest ridden province »; d’offrir en modèle un 
héros aussi peu charitable que Lantagnac; de mépriser les Français de France; et 
d’avoir écrit un mauvais roman inspiré par la haine raciale256.  

Un traducteur de la Chambre des Communes, Louvigny de Montigny, 
qualifia L’appel de la race de « credo de l’intolérance » parce qu’il approuvait la 
division d’une famille au nom des fumeuses théories racistes de Gustave Le Bon257. 

                                               
252 Maurice Lemire, « L’appel de la race », Dictionnaire des œuvres littéraires du Québec, tome 2 : 1900-
1939, Montréal, Fides, 1978, p. 58. Cet article contient une bibliographie complète de toutes les 
critiques de L’appel de la race. 
253 Pierre Hébert et Marie-Pier Luneau, Lionel Groulx et l’Appel de la race, Montréal, Fides, 1996, p. 147-
158. 
254 Bruno Lafleur, «Préface », L’appel de la race, Montréal, Fides, 1956, p. 9-93. 
255 Gilles Dorion, « Présentation », L’appel de la race, Montréal, Fides, 1980, p. 5-10. 
256 René du Roure, « L’appel de la race, critique littéraire », La Revue moderne, décembre 1922, p. 8-9. 
257 Louvigny de Montigny, « Un mauvais livre », La Revue moderne, janvier 1923, p. 8-10. 
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Ce critique se moquait de « l’absolutisme moyenâgeux » et de « l’arrêt de psycho-
pompe » du Père Fabien. Mais le roman est si mal écrit, ajoute Montigny, qu’il ne 
pourra pas faire beaucoup de dommage.  

Le commentaire de l’abbé Camille Roy était 
plus modéré et plus pertinent258. Le recteur de l’Uni-
versité Laval reconnaissait la valeur littéraire de l’ou-
vrage; mais il affirmait qu’Alonié de Lestres était meilleur 
pour exposer des doctrines que pour peindre des 
caractères. On trouvait dans ce roman plusieurs in-
vraisemblances psychologiques, qui s’expliquaient par 
l’inexpérience de l’écrivain. Sur le fond, Camille Roy 
reprochait à L’appel de la race de juger trop 
sévèrement la génération post-confédérative et de 
dénigrer injustement les collèges classiques. Il 
accusait surtout le Père Fabien d’avoir mal dirigé 
Lantagnac, car le discours que ce dernier devait 
prononcer aux Communes n’était pas d’une 

importance suffisante pour prendre le risque d’un divorce. Selon Camille Roy, la 
règle du « volontaire indirect », invoquée par le Père Fabien, ne s’appliquait pas en 
l’occurrence. 

 
Mgr Camille Roy, recteur  

de l’Université Laval

L’abbé Jean-Marie-Rodrigue Villeneuve se porta à la défense de la théologie 
du Père Fabien259. Après avoir mentionné qu’il fallait être « un étranger d’origine 
ou d’esprit » pour ne pas apprécier L’appel de la race, Villeneuve explique la 
doctrine du volontaire indirect. Une personne ne commet pas une faute morale 
lorsqu’elle fait un acte bon en soi, mais qui entraîne involontairement une 
conséquence mauvaise. L’exemple classique, c’est un individu qui se jette en bas 

                                               
258 Camille Roy, « L’Appel de la Race, par Alonié de Lestres », À l’ombre des érables, hommes et livres, 
Québec, Imprimerie de l’Action sociale, 1924, p. 273-296. 
259 J.-M.-Rodrigue Villeneuve, « L’Appel de la Race et la théologie du Père Fabien », AF, février 1923, p. 
82-103. 
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d’un édifice en flammes. Son acte est bon en soi, sauver sa vie; mais il peut 
entraîner une conséquence mauvaise, la mort. Cet individu ne commet pas le 
péché de suicide parce qu’il ne voulait pas volontairement se tuer, mais au 
contraire sauver sa vie. La mort serait une conséquence indirecte et involontaire.  

La règle du volontaire indirect s’applique lorsque : 1) l’acte posé est 
honnête; 2) l’effet mauvais n’est pas visé en soi; 3) l’effet mauvais ne résulte pas 
intrinsèquement de l’acte posé; 4) le bon effet soit assez important pour compenser 
le mauvais effet. 

Villeneuve applique ensuite cette grille d’analyse à Lantagnac : 1) La défense 
des écoles française de l’Ontario est une bonne cause en soi. 2) Lantagnac ne 
souhaite pas le divorce. 3) Le divorce ne découle pas intrinsèquement de la 
défense des écoles françaises. 4) Le discours de Lantagnac est important pour 
soutenir le moral des Franco-Ontariens. 

Conclusion : Jules de Lantagnac n’a commis aucune faute en combattant le 
Règlement XVII, et c’est Maud Fletcher qui est moralement responsable de la 
rupture conjugale. 

Les trois premières conditions de la doctrine du volontaire indirect s’appliquent 
parfaitement, mais la quatrième peut être discutable. La résolution présentée à la 
Chambre des Communes en faveur des écoles françaises n’avait qu’une portée 
symbolique puisque l’éducation est de juridiction provinciale. Lantagnac avait-il 
raison de mettre son mariage en péril pour un simple discours, si important fut-il 
dans le contexte politique? Certains critiques de L’Action française ont fait 
remarquer, peut-être avec justesse, que pour les nationalistes, « l’action » se 
ramenait souvent au « discours ». Les nationalistes brassaient effectivement beaucoup 
de mots, mais ils étaient incapables d’organiser un mouvement politique sérieux. 

Le dilemme moral de Lantagnac était un conflit de type cornélien qui 
obligeait le héros à choisir entre son devoir civique et son devoir domestique. 
Mais d’un point de vue catholique, il pouvait se résoudre de manière plus simple. 
L’Église affirme que la femme doit obéissance à son mari. Le père est le chef de la 
famille, et c’est lui qui la représente dans ses relations avec la société, d’où 
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l’opposition au droit de vote des femmes. Maud n’avait donc pas le droit de 
discuter la prise de position politique de son époux, et encore moins de briser le 
mariage pour une question qui relève de l’autorité du père de famille. 

Le truculent polémiste Olivar Asselin sauta ensuite 
dans la mêlée260. Il prononça à la salle Saint-Sulpice 
une conférence qui écrabouilla les détracteurs de L’appel 
de la race sous un rouleau compresseur. Ce roman, 
disait-il, ne caricature pas les Anglais : « Le vieil abruti de 
Fletcher se trouve dans tous les bureaux d’Ottawa »; 
« l’Anglais est un Pithecanthropus Erectus qui surgit 
dès qu’on critique l’empire »; « la banqueroute 
frauduleuse est acceptable pour tout gentleman 
anglais »; « les jeunes misses aiment la France par-
dessus nos têtes, mais elles n’ont que du mépris pour 

les pea-soups de l’Ontario ». Quant aux Canadiens français anglomanes, ils n’ont 
aucun sens de l’honneur : « Que lady Atchoum-Baker ouvre aux femmes de nos 
épiciers, de nos entrepreneurs en bâtiments, non pas ses salons, mais le quartier de 
ses domestiques, et deux sur trois ne voudront plus fréquenter ailleurs. » Asselin 
reproche seulement à Lantagnac d’être trop gentil et de manquer de psychologie. 
D’après lui, « Maud n’attend qu’une bonne rossé de son seigneur et maître pour 
réintégrer le domicile conjugal, contrite, repentante et le cœur débordant 
d’amour. » La solution peut paraître machiste, mais il faut comprendre qu’Olivar 
Asselin s’amusait avec les mots. Sa verve lapide ensuite les critiques de Groulx. 
René du Roure est un « Français de France » qui ne comprend rien au Canada. 
Vendu aux Anglais, il « jetterait ses amis aux cannibales pour prouver sa largeur 
de vue ». Montigny est l’archétype du Canadiens français acculturé d’Ottawa, un 
« diplomate » toujours prêt à s’écraser devant les Anglais, et qui envoie ses 
enfants aux « bonnes écoles anglaises ». Quant à Camille Roy, « il est de la génération 

 
Le polémiste Olivar Asselin

                                               
260 Olivar Asselin, « L’œuvre de l’abbé Groulx: L’Appel de la Race », Pensée française, Montréal, Éditions 
de L’Action canadienne-française, 1937, p. 151-164. 
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d’éducateur québecquois (sic) qui naguère encore marquait les fastes de 
l’Université Laval aux visites des princes de sang à la ferme de Saint-Joachim. (…) Il a 
des toiles d’araignée sur les yeux, du coton dans la boîte crânienne, les narines et 
les oreilles. Il sort à l’instant de chez Toutankhamon. » Après la virulente sortie 
d’Olivar Asselin, plus personne n’osa critiquer L’appel de la race. 

Dans ses Mémoires, Lionel Groulx régla lui-même ses comptes avec la 
critique de son roman261. Il affirma ne pas s’être inspiré du sénateur Belcourt, qui 
n’a d’ailleurs jamais divorcé, mais plutôt de l’exemple d’un mariage mixte de son 
patelin. Il répondit surtout à Camille Roy au sujet de l’enseignement des collèges 
classiques à l’époque victorienne. Groulx rappelait sa propre expérience. Au 
Collège de Sainte-Thérèse, les rhétoriciens devaient, dans le cadre du concours 
Prince de Galles, faire un exercice de rédaction préparé par l’Université Laval : 
composer un discours d’appui au gouverneur du Massachussetts, William Shirley 
(1690), qui voulait déclarer la guerre à la Nouvelle-France pour « humilier le nom 
français et combattre une religion exécrée, le papisme ». Groulx et d’autres 
élèves avaient alors quitté la salle d’examen en signe de protestation. Au Collège 
de Montréal, les sulpiciens parlaient davantage de la France que du Canada. Dans 
certains autres collèges, on enseignait l’histoire du Canada avec des manuels 
anglo-protestants. Or Lantagnac était le fruit de cette éducation antipatriotique 
qui forma la génération des partisans du libéralisme de Wilfrid Laurier, et contre 
laquelle L’Action française réagissait. Le « loyalisme » du Séminaire de Québec et 
de l’Université Laval était particulièrement pointé du doigt, d’où la vive réaction 
de l’abbé Camille Roy. 

Les critiques de L’appel de la race n’ont peut-être pas suffisamment tenu 
compte de son caractère allégorique. Le mariage entre deux personnes de 
nationalités différentes n’est pas toujours voué à l’échec, et les enfants qui en 
sont issus ne sont pas nécessairement débiles. Mais l’union politique entre deux 
nationalités est presque toujours fondée sur un rapport de domination d’un 

                                               
261 Lionel Groulx, Mes Mémoires, tome II, Montréal, Fides, 1971, p. 86-112. 
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peuple sur un autre, et le peuple colonisé sera culturellement amoindri262. Le 
bilinguisme est sans doute avantageux sur le plan individuel, mais il ne l’est pas 
sur le plan collectif. C’est le peuple colonisé qui sera bilingue. Les nations im-
périales restent unilingues. Ainsi, Jules de Lantagnac acceptait le bilinguisme, mais 
pas Maud Fletcher. 

Toutefois, le cœur de L’appel de la race n’est pas l’éternel conflit entre les 
deux peuples fondateurs du Canada, mais plutôt une « certaine idée du Canada 
français », le portrait idéal, voire un peu mythique, de la culture nationale, de ce 
que les nationalistes de ce temps appelaient « l’esprit français ». 

L’appel de la race est-il un roman raciste? Le spécialiste de la littérature 
québécoise Pierre Hébert semble conclure que non. Tout dépend de la manière 
dont on définit le racisme : « Si le racisme consiste à promouvoir ou préserver 
l’unité de la race, le roman de Groulx est alors raciste. (…) Si le racisme, en 
revanche, consiste à affirmer la supériorité d’une race sur une autre, alors L’appel 
de la race n’est pas raciste263. » 

À notre avis, la question est mal posée. L’appel de la race soutient effec-
tivement la thèse de la « supériorité » de la nation canadienne-française sur la 
nation canadienne-anglaise, ou plus exactement la thèse de la supériorité de 
l’esprit français sur l’esprit anglo-saxon. Mais cette supériorité ne repose pas sur 
un quelconque facteur racial ou sociobiologique comme dans la théorie nazie de 
la race aryenne. La supériorité de l’esprit français découle essentiellement de la 
supériorité du catholicisme sur le protestantisme. Rappelons-nous que la plupart 
des catholiques d’avant le Concile du Vatican II croyaient au dogme « hors de 
l’Église point de salut ». Tout peuple catholique était donc, sur le plan spirituel, 
intrinsèquement supérieur à un peuple non catholique, même plus riche et plus 
puissant. La possession de « l’entière vérité religieuse » imprimait ensuite à la 
culture nationale une certaine noblesse d’âme. Ce sentiment de fierté, voire de 

                                               
262 Voir Albert Memmi, Portrait du colonisé, précédé du portrait du colonisateur et d’une préface de Jean-
Paul Sartre, Paris, Pauvert, 1966, 184 p. 
263 Hébert et Luneau, Lionel Groulx et l’appel de la race, p. 144. 
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supériorité, collective ne conduisait pas nécessairement au mépris des autres peuples, 
et encore moins au désir de les dominer comme le précise Jules de Lantagnac à 
son épouse Maud : « Que me parlez-vous de race supérieure et de race inférieure? 
Je crois encore à la supériorité de la vôtre; en plus je crois aussi à la supériorité de 
la mienne; mais je les crois différentes voilà tout. Si vous me demandez à laquelle 
des deux vont mes préférences, respectez mon sentiment, Maud, comme je 
respecte le vôtre264. »  

On ne saurait trouver aucune incitation au mépris ou à la haine raciale dans 
cette affirmation. Il s’agit simplement de la saine attitude d’un peuple qui entend 
se tenir debout pour regarder les yeux dans les yeux les autres peuples qui 
l’entourent. Toute nation digne de ce nom a le droit de se considérer comme la 
première nation de la terre dans la mesure où elle pense apporter une contri-
bution originale et bénéfique à la civilisation humaine. Mais un véritable natio-
naliste respecte le nationalisme des autres. Il ne s’enferme pas dans un chauvinisme 
d’inculte. Or l’œuvre de Lionel Groulx est définitivement un modèle d’harmonie 
entre l’enracinement national et l’ouverture au monde. 

 

 

                                               
264 Groulx, L’appel de la race, p. 70. 
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CONCLUSION 

« Qu’est-il resté de L’Action française? Une synthèse plus précise, étoffée, des 
idées éparses de toute l’école nationaliste. (...) [Mais] Qu’il est dur, difficile de 
tirer de sa léthargie un petit peuple désaxé par une conquête, empoisonné par 

les siens, surtout par ses politiciens (…)265 » 

Lionel Groulx 

 

En décembre 1928, la Ligue d’Action canadienne-française annonça qu’elle 
cessait de publier sa revue sous prétexte que son directeur, l’abbé Lionel Groulx, 
devait se consacrer davantage à ses travaux d’histoire266. En réalité, la Ligue 
éprouvait plusieurs difficultés. Elle était alors dans une situation financière 
délicate après avoir été victime d’une fraude commise par deux de ses 
employés267. Un vif conflit de personnalités opposait deux de ses ténors, Antonio 
Perrault et Joseph Gaudreau. La situation politique était plutôt décourageante 
pour les nationalistes. La Confédération canadienne ne s’était pas effondrée, 
contrairement à leurs pronostics; le gouvernement libéral de Louis-Alexandre 
Taschereau avait été facilement réélu en 1923 et 1927; les Canadiens français 
semblaient davantage attirés par la société de consommation américaine que par 

                                               
265 Lionel Groulx, Mes Mémoires, tome II, Montréal, Fides, 1971, p. 381. 
266 Anatole Vanier, « Décision importante », ACF, décembre 1928, p. 398-399. 
267 Lionel Groulx, Mes Mémoires, tome II, Montréal, Fides, 1971, p. 370-373. 
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le discours austère de L’Action française. Mais la véritable raison se trouve peut-
être ailleurs. On peut lire entre les lignes des Mémoires de Lionel Groulx que 
celui-ci était alors très fatigué, voire un peu dépressif268. C’était normal après dix 
ans d’activité aussi intense. Et puisque L’Action française reposait largement sur 
les épaules d’un seul homme, l’effondrement psychologique du directeur entraîna 
la mort de la revue. Esdras Minville fit renaître l’œuvre en 1933 sous le nom de 
L’Action nationale. Lionel Groulx resta le maître à penser et l’un des principaux 
collaborateurs de cette revue jusqu’en 1950, mais il n’assuma plus la direction. Le 
nationalisme catholique a connu un certain succès durant la crise économique des 
années 1930. Il a inspiré les programmes de l’Action libérale nationale de Paul 
Gouin, du Bloc populaire de Maxime Raymond et, dans une moindre mesure, de 
l’Union nationale de Maurice Duplessis. Mais dans les années 1950, L’Action 
nationale, tout comme Le Devoir, s’écarta progressivement du nationalisme 
traditionnel pour promouvoir un « néonationalisme » d’idéologie libérale qui 
tendait à séparer l’identité canadienne-française de la foi catholique, préparant 
ainsi le terrain intellectuel de la Révolution tranquille. 

L’Action française semble donc avoir échoué. Elle ne réussit jamais à influencer 
sérieusement les grands partis politiques, et encore moins à former son propre 
parti. Son discours nationaliste marqua peut-être pendant un certain temps l’élite 
intellectuelle; mais il n’eut aucun écho dans les masses populaires, ni aucune suite 
dans les structures sociales. L’américanisation a balayé le Québec après la Seconde 
Guerre mondiale. La réforme Parent a supprimé la pédagogie classique. La 
Révolution tranquille a construit une société étatiste, laïciste et socialiste. L’indé-
pendance du Québec n’est toujours pas réalisée, et ce projet semble être renvoyé 
aux calendes grecques. L’Action française a définitivement perdu son combat 
identitaire. Mais ses plus sombres prédictions se sont réalisées. Les Canadiens 
français sont devenus des Québécois, c’est-à-dire de simples Américains franco-
phones, des « Saxons parlant français » pour reprendre l’expression du Père 
Adélard Dugré. La Révolution tranquille fut une sorte d’auto-assimilation par l’intérieur. 

                                               
268 Lionel Groulx, Mes Mémoires, tome III, Montréal, Fides, 1971, p. 271-272. 

106 
 



Un combat identitaire - L’Action française de Montréal (1917-1928) – CONCLUSION 

S’ils vivaient encore, les collaborateurs de L’Action française pourraient dire: 
« Nous vous avions prévenus! » La droite a toujours raison contre la gauche; mais 
la gauche a toujours raison de la droite. Le seul champ de bataille où L’Action 
française peut se vanter d’avoir remporté la victoire, c’est le champ de la Vérité. 

Jusqu’alors, aucune école de pensée canadienne-française n’avait élaboré 
une doctrine nationale aussi riche. L’Action française entendait ramener tous les 
aspects de la vie sociale à un principe d’unité, la « plénitude de notre vie 
française ». Ce projet identitaire reposait sur deux piliers, le catholicisme romain 
et le classicisme français. Aux yeux des nationalistes, l’intégrité culturelle 
canadienne-française était menacée par le faux patriotisme pancanadien, l’im-
périalisme britannique, le capitalisme américain et le laïcisme français. En un mot, 
le Québec catholique et français devait repousser l’idéologie libérale, une hydre à 
sept têtes qui sécrétait l’individualisme, le matérialisme, le cosmopolitisme, le 
scientisme, l’immoralité, l’irréligion et la révolution; bref toutes les « erreurs 
modernes » qui découlaient des « funestes principes de 1789 », et qui étaient 
condamnées par l’Église avant le Concile Vatican II. Toutefois, la pensée de 
L’Action française n’était pas exclusivement négative. La revue proposait une 
vision de « l’homme canadien-français » qui paraissait idéaliste, et que plusieurs 
contemporains considéraient déjà comme « dépassée ». Mais l’on ne peut 
qu’admirer la noblesse de cet idéal. Le Canada français dont rêvaient les 
nationalistes aurait été moderne, riche et raffiné; un pays fondé sur un système 
économique humain et décentralisé, un statut politique autonome, une culture 
homogène et traditionnelle, une éducation axée sur les arts et les sciences, une 
vie nationale ordonnée aux valeurs spirituelles. 

La pensée de L’Action française était à la fois conservatrice et d’avant-
garde. Elle entendait conserver le dépôt de la foi et l’héritage culturel des 
ancêtres. Mais elle invitait audacieusement ses compatriotes à mener une lutte 
(pacifique) de libération nationale. Son projet de société était loin d’être « rétrograde », 
« passéiste » ou « agriculturiste » comme l’ont prétendu a posteriori les chantres 
de la Révolution tranquille. Les analyses, les critiques et les solutions présentées 
par L’Action française répondaient adéquatement aux problèmes du Québec de 
son temps. 
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Les nationalistes canadiens-français de l’entre-deux-guerres rejetaient à la 
fois le libéralisme, le socialisme et le fascisme. Ils voulaient réformer la société en 
suivant les principes de la doctrine sociale de l’Église. Ce modèle de société n’a 
jamais été véritablement expérimenté à l’époque moderne. Pourrait-on restaurer 
une chrétienté de type médiéval à l’ère industrielle? Peut-on concilier l’ordinateur 
et le catéchisme? Pourquoi pas? Une seule chose est certaine : les trois idéologies 
dominantes du XXe siècle ont été incapables d’édifier un monde plus juste, plus 
humain et plus spirituel que celui de l’Ancien Régime. La modernité est 
matériellement plus riche et plus puissante, mais elle n’est pas culturellement 
plus élevée ni plus harmonieuse. Alors pourquoi ne pas essayer la seule voie qui 
n’a pas encore été essayée : celle de la doctrine sociale de l’Église catholique?  

C’est la voie que L’Action française nous invitait à prendre. Malheureusement, 
le Québec a préféré la voie du libéralisme socialisant. Or quel est le bilan de la 
Révolution tranquille? Celui d’un peuple déraciné, décérébré et menacé de 
disparition. Mais en puisant aux sources de leur histoire et en s’inspirant du 
nationalisme de L’Action française, les Québécois pourraient peut-être 
redécouvrir leur identité profonde, redevenir des Canadiens français et continuer 
l’œuvre de survivance de leurs ancêtres, prouvant ainsi qu’ils forment vraiment 
un peuple qui ne sait pas mourir. 
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« Notre État français, nous l’aurons. » 
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Taschereau et le catholicisme libéral (1820-1898), sous la codirection de Brigitte 
Caulier et Nive Voisine. Spécialisé en histoire intellectuelle et religieuse du 
Québec des XIXe et XXe siècles, boursier du Fonds FCAR et du CRSHC, il a présenté 
plusieurs communications dans les colloques des sociétés savantes et publié des 
articles dans diverses revues, notamment la Revue d’histoire de l’Amérique 
française, L’Action nationale, Études d’histoire religieuse et Le Sel de la Terre. Il 
remporta le Prix Guy-Frégault (1994), décerné par l’Institut d’histoire de 
l’Amérique française, pour son article sur La pensée économique de L’Action 
française. Il enseigne présentement l’histoire et l’éthique et culture religieuse 
dans une école secondaire. Se considérant comme un héritier du nationalisme 
groulxien, il n’hésite pas à critiquer le bilan de la Révolution tranquille et les 
valeurs matérialistes du Québec contemporain. Se réclamant de la doctrine 
sociale de l’Église catholique, il prône un humanisme chrétien fondé sur l’enra-
cinement national et communautaire dans un esprit d’ouverture aux différen-
ciations culturelles. 
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